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ti Or, il y a divenité de don8,-iiiâs il 
'n*f a qnhm seul Esprit. 

5 n y a aossl diTersité de ministè- 
res, mais il n*y a qu'un seul Seigneur. 

6 n y a aussi diTersité dfopënnons, 
mais il n'y a qu'on même Dieu qui 
opère toutes dioses en touL 

7 Or» à chacun ,^t donnée la lu- 
mière de wajiiitiiiiM' ypoeuiM-roUf 
lité commmM. 

8 Car à l'un est donnée par l'Esprit, 
la parole de sagesse; et a l'autre par 
le même Esprit, ifkiHirQl«^<c0>MM^s- 



Et à un autre la 161 par ce même 
Esprit; à un autre les dons de guéri- 
son parce ipoême Esprit. 

10 Et & un antre «es opérations des 
mlrachat A on autre Ictprâhétie; à un 
antre le don de discerner les esprits; 
è un autre la diversité des languesr; à 
un autre le don d'inteiiurêter les lan- 
gues. 

11 Mais un seul et mêm^ Etefj^^ foit 
toutes ces choses, dlstribuanta cha- 
cun ses dons comme 11 le. trouve à 
propos. 

12 Car. comme le corps n'est qu'un, 
et oepomant il y a plusieurs membres, 
mab tous les membres de ce corps, 
qui n'est qu'un, quoiqu'ils soient plu- 
aenrs, ne sont qu'un corps; il en est 
de même de GhrisL 

13 Okty nous avons tous été baptisés 
d'un même Enirit, pour être un même 
corps, soit Juub, soit Grecs, soit es- 
daves, soit libres , nous avons tous, 
Hlis-je, été abreuvésd'un même Esprit 

lA G» aussi le corps n'est pas un 
seul membre, mais plusieurs. 

15 Si le pied dit : Parce que ie ne 

suis pas la main, je ne suis point du 

' corps; n'esMl pas pourtant du corps? 



16 Et si l'oreille dit : Parce que Je 
ne suis pas l'œil, je ne suis pomt du 
corps; n w-èlle pas pourtant an corpsT 
. 17 Si tout le corps est Tcell, oh sera 
l'ouïe? Si tout est l'oole, où sen l'o- 
dorat? 

18 Mais maintenant Dieu a placé 
chaque membre dans le corps, comme 
Il il voulu. 

19 Et si tous étaient un seul mem- 
bre, oh serait le corps. 

20 Mais maintenant il y a plusieurs 
jn«mbres> ^«tel^is il n'7 a qu'un seul 
corps. 

21 Et l'œil ne peut pas dire à ta main: 
Je n'ai que fldre de vous. 

22 Et qui plus est, les membres du 
corps qui semblent être les plus ùdbles 
sont beaucoup plus nécessaires. 

23 Et ceux que nous estimons être 
les moins honorables au corps, nous 
les ornons avec plus de soin, et les 
parties qui sont en nous les moins 
belles à voir sont les plus parées. 

2b Car les parties qui sont belles en 
nous n'en ont pas besoin; mais Dieu a 
apporté ce tempérament dans notre 
corps; qu'il a donné plus d'honneur k 
ce 4pii en manquait. 

25 Afin qu'il n'y ait point de divi- 
sion dans le cor^M, mais que Ite mem- 
bres aient un som naturel les uns des 
autres. 

20 Et, soit que l'un des membres 
soufflre quelque chose, tous les mem- 
bres souffrent avec lui ; on soit que 
l'an des membres soit honoré, tous 
les membres ensemble s'en réjouissent. 

27 or. vous êtes le corps de Christ, 
et vous êtes chacun on de ses mem- 
bres. 

BpUre de Saint Paul aux Cartn- 
thUnSy ehap, Xlt. 
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É6ALISATI01I SOCIALE. 



THÉORIE DÉS FACULTÉS DE L'HOMME 



filV COmilJMAUVÉ. 



En considérant la société dans son ensemble et 
dans les parties qui la composent, il est un fait 
dont chacun est frappé, c'est Tétat de malaise, de 
discorde et d'anarchie auquel elle se trouve li- 
vrée, offrant l'image douloureuse d^une guerre 
perpétuelle, où tous les vices et toutes les 
mauvaises passions semblent s'être déchaînées. 
Chacun, selon la sphère de ses idées, le milieu 
qui l'entoure , cherche à assigner une cause à cet 
état de choses. Le philosophé , le moraliste et 
l'homme religieux , selon les diiîérens points de 
vue que leur esprit leur a créés , J4jgent , absolvent 
ou condamnent cette société et les révolutions 
qu'elle a subies. Les uns , plongés dans les ar- 
canes de la science, ne détournent les yeux de 
leurs livres que pour nous donner une synthèse 
sociale, qui ne saurait avoir de valeur que par Té- 
tude spéciale des circonstances ambiantes aux- 

1 
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quelles iii sont étrangers. Les autres, au con- 
traire, et c'est le plus grand nombre, préoccupés 
de faits individuels, épars en apparence, sans au- 
cune coordination entre eux , nés , selon eiix , de 
causes fortuites , ne nous présentent qu'une ana* 
lyse , tronçon sans chaleur et çans vie. 

Dans des temps rapprochés de nous , des hom- 
mes au cœur généreux se sont trouvés qui , cher- 
chant à embrasser à la fois le présent et l'avenir, 
Tunité sociale et les élémens organiques dont elle 
est formée , y ont puisé l'idée de systèmes plus 
ou moins ingénieux, plus ou moins rationels, té- 
moignage impuissant du besoin d'une organisa- 
tion humanitaire, plus en harmonie avec la na- 
ture de l'homme. Et si leurs utopies, pleines d'ail- 
leurs de génie , n'ont pas eu tout le succès qu'en 
attendaient leurs auteurs, c'est que sans doute ils 
n'avaient pas su mesurer les divers degrés de l'ac- 
tivité humaine, et que, pour soulever tout un 
monde social^ il faut un mobile puissant qui leur 
échappait; c'est qu'aussi le levier et le point d'ap- 
pui d'Archlmède ne sont pas encore trouvés. 

Et, voyeï, une révolution, tourbillon sanglant, 
vint un jour saisir toute une société et briser 
ses chaînes , pour la soumettre ensuite à son ni- 
veau de plomb, La parole des hommes qui la di-^ 
rigeaient était forte , leur bras puissant. Us avaient 
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dans leur délire proclamé la liberté , l'égalité , la 
fraternité» De ce symbole épbémère, dites^-nous? 
qu'est-il resté? 

En effet , il ne suffisait pas d'avoir promulgué 
un principe pour que ce principe existât; d'avoir 
dit comme Dieu : Que la liberté êoitt goifr que la 
liberté fût; que V égalité soit l pour que Tégalité 
fût. U était nécessaire, avant toutes choses, que 
les principes de morale ou de politique proclamés, 
fussent bien définis et s'accordassent parfaitement 
avec la nature de l'homme, parce que l'exercice 
de ses facultés est soumis à des lois devant les^ 
quelles les lois humaines doivent se courber, sous 
peine de faire souffrir ou succomber la société, qui 
en est l'objet. Aussi celle-ci peut*elle bien recevoir 
momentanément des élémens hétérogènes; mais, 
à la fin, elle les repousse, elle les rejette de son 
sein, ou bien , si une force plus puissante qu'elle 
les y retient, elle soiTffre, languit et finit quelque- 
fois par périr sous le poison qui la déchire. 

C'est pourquoi l'étude et la connaissance de 
l'humanité et de ses différons aspects sont si né- 
cessaires à ceux que leur position appelle à pro- 
noncer ou à peser sur ses destinées. Le bonheur 
ou les misères d'une société, ses vertus ou ses vi* 
ces dépendent essentiellement d'institutions orga» 
niques plus ou moins en rapport avec ses divers 
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besoins. Ce sont ceux qui la gouvernent , ses or- 
ganes intellectuels, à qui l'on doit imputer le dé- 
sordre et l'anarchie qui la dévorent , parce qu'ils 
ont méconnu, soit par ignorance, soit dans l'in- 
térêt de leur ambition, de quelque nature qu'elle 
soit, les principes qui sont la base de toute aggré- 
galion. 

Aussi ne faut-il pas s'attendre à nous voir, ac- 
cusant l'homme et ses passions, tracer le tableau 
mélancolique des malheurs de la société. Assez 
d'autres avant nous, et plus éloquemment qu'il 
ne nous serait donné de le faire, ont usé leur pin- 
ceau à ce triste labeur, sans pour cela changer en 
rien la face des choses qu'ils nous indiquaient 
comme les eflets douloureux d'une société viciée, 
sans nous en expliquer les causes primitives. 

Des misanthropes nous Tont montrée livréeà tout 
ce que la perversité a de plus odieux, la guerre, 
la superstition , la cruauté , Favarice et l'égoïsme 
régnant en maître sur elle; puis ils se sont écriés : 
« L'homme est né méchant ! » D'autres envisa- 
geant cette société à travers un prisme tout diffé- 
rent , puisant dans leur nature sympathique les 
couleurs brillantes et douces dont ils la revêtaient, 
se sont placés à un point de vue plus heureux, et 
ils se sont dit : « L'homme est né bon. » Parta- 
geant ainsi son existence en deux parties, les 
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uns et les autres ont supposé en lui deux principes 
ennemis , sous le nom de bien et de mal. Pour 
nous , s'il nous est permis d'apporter notre opi- 
nion personnelle puisée dans l'observation de sa 
nature intellectuelle, nous dirons quelques mots 
sur ce double principe, formule d'un dualisme 
qni a divisé si long-temps les esprits et les divise 
encore. Ces éclaircissemens viendront d'autant 
plus à propos que cet écrit a pour but de satis- 
faire, dans notre pensée au moins, à l'un des be- 
soins de l'être collectif appelé Sociéié, dont l'homme 
est l'élément moléculaire. 

Tout le monde s'accorde à penser que l'huma- 
nité, est gouvernée dans sa marche par une grande 
loi impérieuse et absolue, dont la nature et les 
propriétés échappent à nos sens; elle est la ma- 
nifestation de Dieu, le lien invisible et mystérieux 
qui attache l'homme, être fini, à lui, être infini. 
Pour connaître l'essence de cette loi , il faudrait 
connaître Dieu lui-même, être incréé, éternel. 
On l'appelle Amour, Âme du monde. Nous ne la 
connaissons que par ses effets ; elle est le prin« 
cipe universel , magnétique , qui unit tous les 
êtres animés; elle les parcourt comme le fluide 
électrique parcourt toutes les substances organi- 
ques. Elle est la source de toute socialisation , en 
l'absence de laquelle les hommes ne formeraient 



qtïë dés imités àépâré«â 61 sâHsl VàlétiP. Quâât â 
fiOtii, pôiirâtiivàtit l'idéd de cette âs&imiiatioa àtec 
rélectrîcité , en pMmief lieu , parce qu'elle sef- 
i^ira à mieux rendre notre peméé , et qu^enâtiite 
ikOUd lui cfoyons plus d'un rapport avec! elle, nous 
ajouterons : Ainsti que le monde physique , tè 
monde inoral est soumis â une foi-ce doht on peut 
jusqu'à un certain point déterminer les lois géné- 
rales, mais dont il est encore difficile dé définir 
les effets particuliers. Toutefois, noua présumons 
que Faction de ce principe se retrouve dans tous 
les êtres animés^ qu'il est transmis pdr les uns, 
reientt par les autres. 

L'homme eontient en lui un des faetéui^s de 
dette pulMâtiée * c'est Ce facteur qui , sous le nom 
d'âmë , produit tous le^ phénomènes de sa vie 
physiologique et de sft vie psjcologique. Nous re- 
connaîtrons à Fuhe Ou à Tâutré de ces detit exis< 
tenoes deUx états distincts^ ejjUêj par suite de Tàâ- 
similâiion que nous leut* avons altlribuée avec 
réleetriolté, nous nommerons, l'un le pôle poMt, 
l'attire le pôle négatif (i). 



(1) Nous avons adopté le système de Franklin sur Télectri-' 
cité, parce qu'il nous parait dans lo cercle de nos idées plus 
rSf toBél et b^acéofclèi' mieti)c ardé Tudité qui caractérisé leâœii^ 
vresdeDieiii 



Il et) est Un troisième dont AôUs né nàuA océu- 
perons que subsidiairement^ parce quMl n'exprime 
qu'une abdenee de modification, Téquilibre de ces 
deux manières d'être ou plutôt lëUi^ état latent^ 
Yétat neutre. 

Avant d'aller plus loin, nous sentonâ là liécés^ 
»\ié de prévenir le lecteur que notre intention, eti 
présentant nos suppositions , h' est pas de créer 
un système ni de prétendre avoir fait une décou- 
verte. Si nous avons adopté cette idée purement 
hypothétique ) o*est plutôt pour nous servir dé 
jalon et DôuS gtiider vérâ la connaissance dé 
rhomme et des facultés qui ont rapport à la Vîé 
sociale que poUr le vain plaisir de faire un para- 
doxOi Aussi nous renfermerons^nous , pour cette 
hypothèse ) dans lé cercle le plus étroit posbible, 



Tout le monde sait qae Franklin embrassa et développa to 
système d'Ëpinus qui ne reconnaissait qu^un seul fluide élee^ 
trique, généralement tépandu, tendant toujours à se mettre en 
équilibre et ne se prodaisânt pas également par les mêmes cau- 
ses dans les différens corps* Il nomma Télat des corps qid 
avaient Télectricité en plus : Electricité positive, état positif 
et rètat de ceux qui en ont moin&y électricité négative^ état 
négatif, et enfin Fétat des corps qui ne manifestaient entr'eux 
aucun phénomène, éla^nw/re. Du reste, les éleetricitii positi' 
ves se repoussent entr'elles comme les électricités vitrées, el- 
les attirent les négatives^ comme les vitrées attirent les rto- 
neuêes. 
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afin de ne pas nous égarer dans le labyrinthe de 
ridéologie et de la métaphysique. Il nous suffira 
que rinstrument dont nous ferons usage oit les 
conditions nécessaires pour mesurer les effets des 
facultés que nous voulons décrire; pourvu que 
nous démontrions leurs analogies nous ne som« 
mes pas tenus de justifier comment et par quelle 
cause ces effets existent. Néanmoins i nous no 
dissimulerons pas en même temps la sympathie 
qu'elle nous inspirci parce qu'elle sert à nous don- 
ner la raison de quelques phénomènes psycologi-* 
ques; dont la science a été impuissante à nous 
révéler le mystère. 

Poursuivons la démonstration de ce théorème 
quelque singulier, quelque paralogique même 
qu'il puisse paraître à beaucoup d'esprits. 

L'homme porte donc en lui une force, principe 
de sa vie, appelée âme, parcelle de la puissance 
universelle. Elle forme une unité, multiple infinie 
dans ses différons modes de manifestation ex'- 
térieure ou intérieure. Le développement de ce 
phénomène, quoique un de sa nature, a lieu sous 
deux aspects principaux que nous avons nommés 
pôle positif et pôle négatif. Dans Tordre physiologie- 
que toute modification sensitive prend l'un de ces 
deux aspects que nous exprimons par les noms de ' 
plaisir ou douleur, froid ou chaud, doux ou 
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amére, etc.^ etc. Dans Tordre psycologique , ces 
deux pôles sont l'expression des deux aspects op< 
posés sous lesquels toute idée est conçue, tout sen- 
timent, toute sensation, toute impression éprouvée. 
L'âme contient dans le même moment et dans leurs 
termes opposés toutes les formes de Tentende- 
ment et du sentiment. EUea, par conséquent, aussi 
dans le même instant, lorsqu'elles sont développées 
par Timpression d'un objet quelconque, la con* 
science et l'idée du bien et du mal , du juste et de - 
rinjuste, de l'amour et de la haine, etc., etc. Il 
nous est bien possible par la pensée de séparer 
Pun des termes contraires de ces doubles modes 
d'existence, toutefois les choses se passent comme 
si elle était à la fois bonne et méchante, juste et 
injuste, aimante et haineuse, qualités en apparence 
opposées, mais inséparables et inhérentes à sa na* 
ture. La division établie n'exprime donc que telle 
ou telle prédominance de l'un de ces modes con- 
traires, transitoires dans certains individus, pcr- 
manens dans d'autres, mais coexistans dans cha- 
que homme. I/habitude que nous contractons de 
considérer à part cette double manière d'être est 
la raison seule qui fait que nous leur donnons un 
attribut séparé. Elle n'est donc toujours, appli- 
quée à toute espèce de modifications intellec- 
tuelles, qu'une unité, un des facteurs du facteur 
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lâultiplô de Târae c|f]i exprime elle-ihêtne l'en- 
semble de toutes ses facultés et se relie à la grande 
unités à l'âme universelle, à Dieu. 

Toute modification de l'être physique et moral 
a lieu par suite d'impressions reçues sous un des 
aspects positifs ou négatifs^ et dépend de causes ou 
de prédispositions internes ou externes; que cette 
modification ait lieu comme dans l'électricité par 
accumulation ou par soustraction du principe 
animique^ en d'autres termes que ce principe soit 
en plus ou en moins, c'est-à-dire à l'état positif on 
négatif (1)< Nous ne cesserons de le répéter , ces 



(1) La conviclion où nous sommes que noire hypothèse a la 
vérité ponr fondement, nous détermine à soumettre ici un fait 
pris dans l'ordre physique, lequel servira d'exeûiple pour expli- 
quer notre pensée, et en môme temps fera apprécier Tusage 
qu^on en pourrait faire dans certains cas* 

On sait que l'iioméopathie prend pour base de son système 
Faction de remèdes produisant des effets morbides analogues 
sdr un corps sain, en un mot, la guérison par les semblables. 
Ne serait-il pas possible admettant notre hypothèse d'effets 
morbides, dûs â une prédominance de l'un des deux pôles : 
fo que les médicamens possédassent Tune des deux électrici- 
tés; 20 que Tune de ces deux électricités ou, pour nous expri- 
mer plus correctement, Pun des deux T^les, positif on négati/ 
opposé au pôle semblable, cause de Tétat morbide, repoussât ce 
dernier et rétablît Téquilibre si la dose est administrée selon 
les besoins voulus. 

Le mode de préparation de ces médicaihens vient é&core 
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deux pôieà , tormesi dOùcteti de Id fecdlté qtii èât 
en jeu ne sont qu'une série de gradations indisso- 
lubles dont nous pouvons (bire l'ùbstraction par la 
pensée et exprimer par la parole, mais que nousl 
ne pouvons séparer d^une manière absolue. En 
effet ^ en analysant le langage qui est Tâme hit 
verbe ) nous nous aperdevons qu'il nous est im^ 
possible d'avoir la perception d'une idée san$ 
avoir dans )e même moment celle dé ses deux 
termes contraires à des degrés très difTérens il est 
trai. Nous ne pouvons par exemple, eh expritnant 
le mot bien^ nous empêcher de coticevoir immé- 
diatement l'idée opposée 9 mai Dé sorte que nous 



nous affermir dans notre opinion. Il consiste, comme ohacan 
sait, â broyer dans dû sucre de lait, prenant le grain pour unité, 
des quantités proportionnelles de médicamens. Or, rexpériénce 
a prouvé que Facte de broyer les substances ou de secouer les 
liquides mélangés avec elles, développait à un haut degré l'é- 
nergie de leats propriétés pathogénétiques. Quelle est donc 
cette force et celte énergie, si ce n'est un principe électf ique 
quelconque? Ce n'est peut être à dés doses àquanUtés inûi^tésl- 
maies qu'il faut l'attribuer, quand a-t-on vu qu'une cause pro* 
doisit des effets en raison de la réduction de ses élémens. Ce 
qui corroborerait dans notre esprit la vraisemblance de cette 
hypothèse, c'est que lé sucre, comme chacun sait , contient 
beaucoup de principes électriques. 

Quoi qu'il en soit, nous hvroas cette conjecture pour ce 
qu'elle vaut, de la part d'un homme complètement étranger 
aux connaissances médieslles. 
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pourrons énoncer les diverses séries d'idées qui 
séparent et rapprochent ces deux termes au moyen 
d'expressions modificatives, telles que : aussi bien, 
assez bien , moins bien , pas aussi bien , pas bien et 
mal, et réciproquement. Gomme aussi nous pour- 
rons aller au-delà de ces deux points déterminés 
au moyen des expressions, mieux ^ bien mieux, 
très-bien y etc., etc., plus mal, bien mal, très* 
mal, etc. Mais retranchez d'une manière absolue 
le terme mal du terme bien , aussitôt vous anéan- 
tissez l'un et l'autre, vous en faites une chose qui 
n'a plus de sens, un non-étre. 

Dans l'ordre de choses physiques le froid et le 
chaud ne sont, par exemple aussi, que l'état d'un 
corps duquel le calorique a été soustrait ou accu- 
mulé; la clarté et l'obscurité, la présence où l'ab- 
sence de la lumière; l'une et l'autre de ces moda- 
lités contraires de la matière ne peuvent être 
séparées d'une manière absolue; elles ne sont que 
des abstractions de la pensée. Dans l'ordre de nos 
sensations, si nous éprouvons un froid excessif 
et que nous approchions d'un foyer ardent il se 
développera en nous une sensation très-agréable; 
mais si nous persistons à rester, elle se changera 
graduellement en une sensation pénible qui fi^ 
nira pardevenir'très-douloureuse; de même encore 
nous.pouvons dire avec un philosophe célèbre : « Si 
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» nous n'avions aucun désir nous n'aurions au- 
» cun plaisir ; or, tout désir est un besoin , tout be- 
» soin une douleur commencée. » 

11 y a donc comme on le voit une liaison et une 
solidarité graduée et intime entré la douleur et le 
plaisir, le bien et le mal, tous deux pôles opposés, 
points extrêmes d'une même ligne. Ils ne sont en 
effet qu'un, aspect différent de l'individu impres- 
sionné et le bien et le mal éprouvés sont causés 
par une manière d'êlre nouvelle^ mais ne résultant 
pas d'un état ou d'un principe séparé. 

La double existence physiologique et psycolo- 
gîquede l'homme se manifeste non par l'équili- 
bre parfait de ce double mode qui ne serait que 
l'annihilation de toute sensation ou de toute idée, 
mais par l'action et la réaction isochrones de la 
force animique qui sont l'état latent ou neutre 
dans lequel ne se manifeste extérieurement aucun 
phénomène ; les battemens du cœur, ce pendule 
de l'âme , en sont à la fois l'image et le produit. 
S'il y a accumulation ou soustraction do sa force 
animique^ ces phénomènes sont occasionés, leur 
intensité est en rapport avec la quantité accumulée 
ou soustraite, elle est la cause positive de passions 
ou de sensations violentes et énergiques, douces 
et voluptueuses dont la manifestation a lieu isous 
Tun des aspects positifs ou négatifs du sujet , leur 
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production est sinaplô» composée ou simultanée 
et se développa selon les impressions reçues ou 
préreçues. 

C'est lorsque la tangente s'échappe hors de ces 
limites extrêmes, si Ton peut s'exprimer ainsi^que 
le bien ou le mal , le plaisir ou la douleur se prô> 
duisent, mais Tune ou Tautre de ces manières 
d'être ne peut persister long-temps avec excès^ un 
plaisir excessif finit même par avoir sur nous , 
tous les effets du mode contraire, la douleur; 
nous ne pourrions la supporter à la longue sans y 
trouver la mort» 

Nous saisissons cette occasion de faire remar- 
quer que dans la pensée commune ces expressions 
bien et mal , plaisir et douleur , n'ont de valeur 
déterminée que par ^organisme ou bien par les 
passions humaines subordonnées à ces modalités* 
Ceci nous explique pourquoi les termes^ bien et 
mal, plaisir et douleur, bonheur ou malheur ont 
été et sont encore si diversement interprétés, 
selon les individus les temps ou les lieux. Tandis 
que nous donnons une valeur absolue à ces ex<- 
pressîons, elles en reçoivent une toute relative à 
l'individu aux temps et aux lieux. C'est pourquoi 
telle impression sera douloureuse pour l'un et 
agréable pour l'autre, la douleur ou le plaisir 
n'existent donc que danç Taspect sous lequel la 
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chQse nou$ a frappés ou impressionnés, et non 
commQ résiiitoni d^ deux principes opposés et 
séparés» 

On le voit, disparaît pour nous cette dualité de 
la nature , ces deux principes du bien et du mal , 
ce d&iel éternel entre un bon et un mauvais génie, 
cet antagonisme auquel les passions contraires 
semblent livrer Thumanité sous la forme de deux 
puissances ennemies toujours prêtes à se combattre 
et à se détruire. 

Et ici nous prévoyons une objection et peut être 
une accusatiofa qu'on sera tenté de nous adresser; 
celle de falab'sme ou de matérialisme. Sans entrer 
dans des développemens auxquels se refusent le 
cadre et le plan que nous nous sommes tracés, hâ- 
tons-nous d'ajouter : 

La destinée de l'homme est de consumer sur la 
terre une certaine somme d'activité intellectuelle 
ou spirituelle sous toutes les formes, sous tous les 
aspects que lui impose jusqu'à un certain degré 
la matière qui lui sert d'enveloppe ; mais laquelle 
activité porte en soi à des degrés très-difTérens, il 
est vrai , selon le milieu que lui assigne la provi- 
dence, le critérium de toutes ses impulsions , la 
conscience, le moi, attribut de la volonté et la loi 
ou l'homme puise la révélation de ses devoirs en*- 
vers Dieu ^ envers ses semblables, et l'indice des 
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limites dans lesquelles doit se mouvoir eette ac- 
tivité. Elle est l'entier, le total de toutes ses facultés 
intellectuelles ; c'est le centre brûlant d'où irra* 
dient etconvergentlesrayonslumineuxdesa raison 
et de sa foi. 

Elle reçoit comme chaque faculté particulière 
de graves modifications de perfection ou d'imper- 
fection par l'éducation , par les habitudes et jus- 
qu'à un certain point par les influences hygiéni- 
ques et de climat que subit le corps, modifi- 
cations dépendantes dans beaucoup de cas de l'état 
social. 

L'attention , qu'on pourrait nommer la cons-^ 
cience agissante , est la condensation même des 
facultés intellectuelles ; elle exerce son action plus 
ou moins fortement selon que le nombre de facteurs 
qu'elle réunit dans cette action est plus ou moins 
considérable. Les êtres animés exercent les uns 
sur les autres une action continuelle et nécessaire 
sans laquelle ils succomberaient s'ils n'avaient 
une force de réaction qui développe en eux des 
passions, lesquelles se manifestent dans des bornes 
plus ou moins rationellcs. 

Les lois humaines qui sont ou doivent être 
l'expression de la conscience publique auront 
donc pour^ objet déterminé de renfermer , de di- 
riger l'activité particulière des membres d'une 
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même communauté dans^ les limites et vers le 
but approprié à Tintérêt , au bonheur et à Thar- 
monie générale. 

Toutes ces distinctions paraîtront peut-être au 
premier abord minutieuses et subtiles, cependant 
elles sont importantes parce qu'elles vont nous 
expliquer des phénomènes sociaux dont on a mé- 
connu les causes primordiales. Leur fausse inter- 
prétation a donné et donne encore naissance à des 
institutions défectueuses dans leurs bases et per- 
nicieuses dans leurs effets, parce qu'elles gênent 
et compriment le développement et les mouvemens 
de l'activité humaine. 

Elles sont importantes, disons-nous, parce 
qu'elles servent à analyser la nature des rapports 
qui existent entre l'être particulier appelé homme 
et l'être collectif qu'on nomme société. Cette con- 
naissance, si elle est complète, peut conduire à la 
solution de ce problême élevé : mettre en harmonie 
les volontés individuelles avec le but sociétaire, le 
but final, celui de satisfaire aux besoins généraux 
de l'humanité. 

C'est ici qu'il convient de considérer l'homme 
sous un nouveau point vue. Jusqu'à présent nous 
nous sommes occupés de son existence isolée de 
toute relation extérieure, nous avons divisé la 
force qui l'anime en deux ordres de phénomènes 

2 
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ceux de sa vie physiologique et de sa vie psycolo- 
gique. Nous avons essayé de les esquisser dans des 
termes généraux , en ce qui se rapporte à sa vie 
interne, maintenant il nous reste à jeter un coup- 
d'œil rapide sur ceux qui ont rapport à sa vie ex- 
terne, c^est-à-Jire à sa vie sociale* 

La même loi universelle qui produit les elTets 
psycologiques dont il vient d'être parlé, relie 
l'homme au monde et gouverne ses rapports avec 
ses semblables. L'effusion de la force qu'il porte 
en lui est une des conditions indélébiles de son 
être, elle existe indépendamment de lui quoiqu'il 
puisse la diriger sur les objets que son attention 
à fixés. Elle est aussi développée par Timpression de 
ces mêmes objets. Il y a , si cet objet est animé , et 
c'estle cas qui doit seul nous occuper ici, une action 
réciproque dont la manifestation a lieu de part et 
d'autre sous deux aspects pareils à ceux que, par 
analogie, nous avons qualifiés de pôle positif el pôle 
négatif (1). De telle sorte que se trouvent déter- 



(1) Qaoiqu'en adoptant cette hypothèse, notfê aiyot» en pour 
bat uniqae de particalariser et de mesurer soit les facultés, soit 
les rapports de Tindividu social^ noas persistons , noas, à la 
croire fondée. Il serait possible toutefois que quelques-uns de 
nos ceroUaires n'eussent pas une analogie rigoureusement ma- 
théiBatique^ il faudrait alors s'en prendre à netr« inexpérieDce 
et non au compas dont novs nous servons. 
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minés et particularisés pour nous les différens 
points de vue sous lesquels apparaît la vie niùtuelle. 
L'alnour ou la haine, la sympathie ou l'antipathie, 
le courage ou la lâcheté^ la bonté ou la méchan- 
ceté , elc. , etc. , double physionomie du même 
principe , ont une cause similaire et se révèlent 
avec des attributs semblables à ceux de sa vie in- 
terne dont la vie externe ou sociétaire est encore 
une abstraction. Les effets généraux de cette exis- 
tence sont communément divisés en deux ordres 
qui reçoivent les noms do sociabilité et d'indivi- 
dualisme, selon les aspects sous lesquels ces effets 
se produisent. Hâtons-nous , cependant^ d'ajouter 



Nons saisissons cette occasion de faire remarqaer an lecteur, 
«t il ne lai a sans doute pas échappé, que les idées que nous 
développons sur la loi universelle qui gouverne les êtres, ont 
quelques points généraux de ressemblance avec le système 
d'attraction de Fourrier dont nous nous plaisons à reconnaître 
ici le génie, et que nous considérons connue ayant le mieux' 
compris jusqu'à ce jour les besoins de Thumanité. Néanmoins, 
il sera facîfe de discerner la différence qui existe entre ses idées 
et les nôtres, qui ont surtout pour objet la particularisation du 
double aspect des facultés de Thomme, à laquelle nous noud 
sommes attachés. On apercevra plus tard la gravité des con- 
séquences que nous en tirons. Nous nous empressons donc de 
dire : qu'on rende à Fourrier ce qui appartient à Fourrier; 
quant au reste^ peu importe pourvu que nous atteignions le but 
qu'expliquera cet écrit. D'ailleurs fût-il vrai que notre vanité 
allât jusqu'à imaginer avoir émis non une idée nouveUe, notre 
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que nous n'entendons nullement donner à ces 
termes l'acception ordinaire : ils ne sont à nos yeux 
que la double personnification de l'être social et 
l'expression des abstractions plus ou moins variées 
de sa vie relative. 

Et nous voulons d'autant moins leur attribuer 
la valeur que leur accorde le langage habituel , 
quils expriment deux facultés dans un état d'an- 
tagonisme et de guerre, deux principes ennemis 
tendant à se détruire, et dont la définition est en 
opposition complète avec les idées que nous avons 
émises. 



prcsomplion ne va pas jusque-là, outre que nous y croyons peu, 
niais le moindre aperçu nouveau, et que le mérile nous en fût 
disputé, nous nous consolerions aisément, car nous>vons tou- 
jours devant les yeux la maxime du roi, auteur du Idvre de 
Sagesse, nihil novi sub sole. 

Quel que soit d'ailleurs le jugement qui sera porté sur ré- 
mission plus ou moins neuve de nos aperçus, nous ajouterons, au 
risque de nous faire taxer d'outrecuidance, qu'il n'est pas un fait 
de quelque ordre qu'il soit, qui n'ait le caractère à la fois binaire 
et indissoluble, et par conséquent, qu'il n'est pas une science, 
pas un art, pas une institution économique ou politique, qui ne 
doive prendre pour base et pour pivot les principes qui en dé- 
coulent. Nous oserons môme aller plus loin, c'est qu^en général 
l'erreur à laquelle est soumise l'humanité, a pour seule origine 
Toubli de ce principe d'indivisibilité des deux aspects, lequel 
oubli a donné naissance à son tour à des créations ou à des ins- 
titutions fausses et hors des voies de lit nature. 
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Loin delà nous dirons de nouveau que ces deux 
physionomies de l'être social sont l'efTet d'une 
même faculté à double abstraction; qu'il a au 
même instant comme dans toutes ses autres fa- 
cultés, la conscience de l'une et de l'autre de ces 
manières d'être en apparence opposées et cepen- 
dant indissolubles. 

Là est pour nous toute ia question, la seule qu'il 
nous importe d'éclaircir ; car si nous parvenons à 
démontrer que ces deux aspects ne sont que Tex- 
pression d'un seul facteur intellectuel de l'individu 
en communauté, notre tâche sera bien simplifiée; 
nous devons nous inquiéter peu des effets particu- 
liers étrangers à ceci. Le but de ces prolégomènes, 
nous le répétons , n'est pas de créer un système, 
mais bien de définir la loi en vertu de laquelle il 
existe socialement. 

Cette puissance que nous avons reconnue à l'in* 
dividu social est le lien qui l'unit aux êtres qui 
Tentourent et sans lequel il resterait une unité 
inerte et isolée dans la nature. Toutefois la force 
d'expansion dont il est doué, sans avoir égard ici à 
la constitution physiologique particulière de l'in- 
dividu , dépend de trois causes , la première du 
quantum de force animique ; la seconde de l'accu- 
mulation ou de la soustraction qui a eu lieu et qui 
est indépendante de lui-même; la troisième, de 
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raetion et de la réaction do principe. C'est dans 
l'action et la réaction de ces différons modeade ré- 
partition , agissant mutueileroent entre les indi- 
vidus, qu'il faut rechercher Texplicalion des faiU 
qui règlent fèurs rapports; et nous oserions dire 
de bien des faits qui se rattachent à l'origine des 
idées , si nous ne redoutions de nous embarquer 
sur une mer trop incertaine. 

Tantôt c'est un lien sympathique attractif, qui 
a sa cause dans l'union des deux pôles différons. 
Une autre fois, c'est une antipathie^ une répul- 
sion^ qui résulte de la rencontre de deux pôles 
semblables. Qui n'a éprouvé ces effets de sympa- 
thie ou d'antipathie que nous causent certaines 
personnes sans qu'il nous soit possible d'en déter- 
miner l'origine. Nous pourrions peut-être expli- 
quer comment deux caractères différens s'accor- 
dent le plus souvent beaucoup mieux que deux 
caractères semblables. Le langage lui-même porte 
l'empreinte instinctive de ces analogies. L'habi- 
tude du monde, qu'on appelle frottement, déve- 
loppé, comme le frottement dévelope l'électricité, 
les facultés sociales de l'individu , de même que 
la méditatiop et l'habitude de la réflexion , qui en 
sont le iVottement intuiijf , donnent plus d'éner- 
gie à ses facultés intellecluelles. 

Et ses mouvemçns étedrique^ se oammiiniquant 
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d*indiyidu à individu , parcourant toute une as- 
semblée, et acquérant une intensité , une exalta- 
tion proportionnée à leur nombre , ne sont-ils pas 
aussi le produit d'une même cause? 

Voyez cet homme isolé, sevré de tous rapports 
avec ses semblables, il languit^ il dessèche, il 
meurt parce qu'il ne peut satisfaire au besoin qu*n 
éprouve d^épancher la force d'attraction qui s'est 
accumulée en lui; il faut alors qu'il la reporte sur 
des êtres inîntelligens , sur des insectes même : 
l'isolement est pour lui le supplice le plus affreux^ 
c'est la mort , ou plutôt, chose horrible, c'est la 
vie dans le tombeau. 

Mais le voici libre, regardez-le, sa poitrine se 
gonfle, son cœur se dilate et semble la briser, 
ses yeux s'inondent de larmes, il veut s'élancer, 
communiquer son bonheur, épandre sa joie, sa 
vîe, parce qu'elle surabonde, parce qu'elle l'é- 
touffe: de l'air! il veut de l'air! Oui, mais l'at- 
mosphère quil lui faut, c'est l'atmosphère 
sociale, c'est là seulement qu'il peut respirer, 
c'est son milieu. 

Quelle est donc cette force d'expansion qui l'en- 
traîne ainsi? Où l'a-t-il puisée? Cette foroe , c'est 
le principe qui anime toutes ses actions , le foyer 
ardent d'où part le rayon, étincelle divine qui 
Tunit aux êtres qui l'environnent. Elle est un 
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rayonnement tantôt concentrique^ tantôt excen- 
trique, qui prend des formes diverses selon le 
milieu qu'elle occupe, et reçoit des noms confor- 
mes. Constance inconstance» importunité réserve, 
enjouement morosité , serviabilité égoïsme, opti- 
misme mysantropie, bienveillance malveillance, 
douceur dureté, modestie orgueil, qualités et 
défauts, vices et vertus, tous doubles aspects 
opposés d'un même facteur du principe qui ani- 
me Têtre, tantôt équilibrés, tantôt prédomi^ 
nans plus ou moins sensiblement en lui. 

Ce que nous venons de considérer comme des 
qualités, ne prend-il même pas dans notre esprit, 
selon les différons rapports existans, le rang de 
défauts? Car la constance peut devenir de l'im- 
portunité, l'enjouement de T inconséquence, la 
serviabilité une médiation déplaisante. 

Ou bien encore les défauts , et les vices même , 
ne reçoivent-ils pas quelquefois des noms qui 
n^acqnièrent leur détermination positive que par 
le développement donné au principe animique 
dans des limites relatives aux individus qu'ils 
affectent. C'est pourquoi tel défaut ou tel vice se- 
ra qualité ou vertu pour l'un , telle qualité ou telle 
vertu sera défaut ou vice pour un autre, selon 
leur prédispositions sensitives ou d'éducabilité 
réciproque. 
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C'est pourquoi Ton ne doit plus s'étonner de 
voir le caractère et les passions d'une même per- 
sonne jugés si diversement. Nous en déduirons 
en passant une conséquence morale très-impor- 
tante, c'est l'indulgence réciproque pour les opi- 
nions , et ce que nous croyons être les défauts 
d'autrui ; elle est dès lors à la fois dans la ligne de 
notre intérêt , et avant tout dans celle de notre 
devoir. Garce que nous nous imaginons être des 
défauts dé caractère ou d'esprit dans notre pro- • 
chain , n'est souvent que le résultat de certaines 
de nos propres prédispositions ou prédominances y 
dépendantes de notre tempérament ou de notre 
éducation , dont il faut nous défier. 

Nous devons ajouter que toutes ces prédominmu 
ces y vertus ou vices, ont généralement des limites 
' qui sont tracées par la conscience , le total de 
toutes les facultés de l'individu , laquelle se con- 
forme nécessairement à la conscience générale , 
et se guide sur elle , et nous entendons par celle- 
ci la conscience de la- communauté au milieu de 
laquelle l'individu respire. En effet,, pour peu 
qu'on observe lesélémens qui composent la socié- 
té universelle, on remarquera les mômes diffé- 
rences entre les sociétés particulières que celles 
qui existent entre les individus; c'est pourquoi la 
conscience générale de tel pays n'est plus la 
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conscience générale de tel autre. Les consciences 
particulières en. reçoivent conséquemment des 
modifications conformes. Quoi qu'il en soit de ces 
prédominances dans les différens aspects ou les 
différens caractères des sociétés particulières, 
elles ont aussi leurs limites également tracées par 
la conscience universelle sans laquelle le monde 
ne pourrait exister. 

Il nous reste à considérer l'homme dans ses 
rapports avec l'être collectif, appelé Société^ dont 
les différons aspects généraux se retrouvent avec 
tous les signes qui distinguent l'être particulier. 

La double physionomie de l'homme, dont nous 
nous sommes eflbrcés de faire l'ébauche , se re- 
trouve (lans la série des' faits sociaux qui compo- 
sent rhistoirede l'humanité. Veut-on en avoir 
l'intelligence, on devra se placer à un point de 
vue assez élevé pour la dominer , et en embrasser 
des yeux toute l'étendue. 

Ici, le coup-dœil qu'elle nous présentera sera^ 
au premier abords celui de la confusion et de 
l'anarchie ; nous serons tentés de n'y voir qu^un 
cahos; mais après ce premier éblouissement , et 
après avoir contemplé avec plus d'attention les 
faits généraux qui sont sous les regards, on sera 
frappé de l'ordre, de la régularité et de l'immua- 
bililé avec lesquels se passent ces mêmes faits 
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qui Be nous apparaissaient tout à T heure qu'avee 
désordre et anarchie. L^ fixité , la précision de 
leur réitération et de leur retour, nous saisira 
d'admiration ; ils seront alors les mouvemens plus 
ou moins normaux , plus ou moins équilibrés de 
la vie sociétaire d'un corps possédant son orga-* 
nisme , ses fonctions déterminées , ses forces vi* 
taies. La statistique^ histoire physiologique de 
cette vie, en formule e^cactement toua l^s phéno- 
mènes, ainsi que ceux de son existence morsila: 
durée de la vie, mariages^ naissaBces, morts^ 
monvemens de la population et de la propriété, 
vertus, vices, crimes, accideqs physiques ou 
moraux , tous dans leurs détails produits en appa- 
rence aléatoires, prennent désormais un ordre, 
un arrangement mathématique dont on peut dé^ 
duire les lois certaines de Texistence physique et 
morale delà société, lois qui sontlefatte de rédifice 
social , formant un tout , une unité dont on peut 
bien abstraire par la pensée des quantités parcel- 
laires , mais qui sont inséparables par le fait. 

Si nous ne craignions de prendre un vol trop 
hardi, en nous plaçant dans une sphère encore 
plus élevée; si la faiblesse de notre plume ne nous 
interdisait de retracer les mouvemens particuliers 
de l'existence morale de eette société dont nous 
venons de faire l'examen anatomique, quel tableau 
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à la fois majestueux et terrible dans sa marche 
lente ou rapide, stationnaire ou progressive vers 
un but connu de Dieu seul, nous aurions à pré- 
senter; et, en même temps , quelle régularité dans 
son acheminement par révolutions oscillatoires, 
mue, impulsée qu'elle est, ainsi que Thomme 
dont nous venons de retracer la vie morale , par 
une force occulte et mystérieuse! 

Mais , iorsqu^il nous faudrait le regard de l'ai- 
gle, à peine notre vue peut-elle sonder ses secrets 
les plus élémentaires, lorsque le pinceau d*un 
homme de génie serait nécessaire, à peine pou- 
vons-nous jeter quelques traits informes. Que n'a- 
vons-nous la plume brûlante de Tacite ou de Cbâ- 
teaubriant, pour vous la montrer tantôt calme et 
paisible, tantôt agitée et fougueuse comme la tem« 
pête, quelquefois heureuse et tranquille; mais, 
bientôt et le plus souvent, tourmentée, déchirée, 
arrachant de son sein des lambeaux sanglans, spec- 
tacle douloureux et terrible! Serait-il donc vrai 
que l'humanité est à jamais et fatalement condam- 
née au mal? Âuriez-vous, ô mon Dieu! placé sur 
son front la marque du maudit? 

Et, si cela était ^ pourquoi des lois , des tribu- 
naux, des magistrats? Ouvrez ces prisons, brisez 
ces fers, enlevez ces échafauds, inutiles instru- 
mensde la justice humaine. Arrêteront-ils ou dé- 



— 29 — 

truiroot-ils ie mal préexistant » nécessaire et dans 
la destinée de T homme? 

Mais non : le mal permanent, pris dans le sens 
habituel que lui donne le langage et que souffre la 
société , est dû seulement à de certaines prédomi- 
nances continues , résultant de l'inobservation de 
lois primordiales de la part de rétrecollectirSocfVté. 
C'est à cette inobservation seulement qu'il faut 
attribuer, en premier lieu , les souffrances de l'in- 
dividu considéré sous le rapport social , lesquelles 
déterminent, en second lieu, la plupart de celles 
qui ont directement trait à Tindividu considéré 
seus le rapport spécial. Elle est donc à la fois 
cause et effet des maux dont la manifestation a 
lieu , soit par les souflrances^ individuelles , soit 
par celles dont la statistique est l'expression. 

Ce sont ces lois que la société , et non Tindi-* 
vfdu, doit accomplir en leur entier, pour que le 
mal ou plutôt ces prédominances constantes dispa* 
raissent, et, afin que l'équilibre entre la double 
action , le pôle positif et négatif des facultés socié- 
laires; soit rétablie et que l'individu ne souffre plus 
de cet état. 

Car la douleur ou le mal permanent est contraire 
à l'essence et à la nature de F homme, lesquelles 
lui ordonnent la recherche de tout ce qui peut le 
rendo^e meilleur soit aa pb}fsique soit au moral. La 
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perfectibilité et non la perfection, qui serait Tab- 
soin , et nous avons vu qu'il n'existe pas, la per* 
fectibilité est l'horison vers lequel sa destination 
le porte, c^est la loi instinctive de son être. 

ïlt cette loi, on la retrouve, quoique imparfai- 
tement exprimée dans l'ensemble et l'universalité 
des volontés individuelles. Cal*, toutes les institu- 
tions politiques, civiles ou commerciales, en sont 
la manifestation conforme. Nous avons déjà ré« 
sumé cette pensée, en disant qu'elle était l'expres- 
sion de la conscience publique; mais nous ajoute- 
rons, comme principe, que cette expression doit 
être parfaitement d'accord avec les besoins de 
l'humanité, qui sont eux-mêmes la conscience de 
son existence. 

En étudiant l'admirable hiérarchie de causes et 
d'effets qui la gouvernent^ nous sommes con- 
duits à ce corollaire pressenti et connu il y a long- 
temps : que pour arriver à satisfaire et à mettre 
d'accord tous ces besoins , il fallait qu'elles eus- 
sent > ces lois sociales, leur origine dans les lois 
universelles de la nature , sous leurs deux aspects 
physiques et moraux. 

Mais, en même temps, il est plus nécessaire en- 
core, peut-être, d'étudier l'ensemble des faits 
sociaux dont se compose l'humanité, puisque, 
comme on i'a vu , c'est de sa condition organique 
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elle-même que dépend son bonheur; et, pour 
cela , il est indispensable , pour bien définir ses 
propres besoins , de bien connaître les effets 
réciproques des besoins d'individus à individus. 
C'est une étude qui nous semble encore dans son 
enfance, et pourtant si nécessaire. 

Pour nous résumer , nous dirons : L'uni lé 
d'existence de l'être se compose d'une série de 
faits élémentaires analogues et constans , dont 
l'observation a permis de déduire les lois en vertu 
desquelles il existe et se conserve. 

D'après ces lois^ on a pu déterminer de certaines 
règles générales, applicables à l'amélioration phy- 
sique et morale de l'homme. 

La Société, être collectif, a la même unité d'exis- 
tence , composée d'une série de faits élémentaires ana* 
logues et constans, appelés hommes, dont on peut 
déduire, par C observation , les lois en vertu desquelles 
elle existe et se conserve. 

De cette observation qui fait l'objet de la statis- 
tique, ne pourrait-on pas également déterminer de 
certaines règles générales, applicables à l'amélioration 
physique, morale et progresive de la communauté? 

L'étude de l'ensemble de tous ces faits et l'exis- 
tence de principes sociaux fixes serait le fonde- 
ment d' une science ayant ses dogmes^ ses doctrines^ 
ses axiomes et ses préceptes, science moins proba- 
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blémalique que celle qui a Tindividu pour objet, 
parce qu'elle opérerait sur des données positives 
et constantes , au moyen desquelles on pourrait 
découvrir la cause des effels morbides existans. 

Si nous employons dan's notre langage le mode 
conditionnel, c'est que dans notre pensée la science 
sociale est encore inconnue , car on ne peut pas 
en donner comme les applications Içs diverses 
combinaisons politiques ou économiques prati- 
quées par nos hommes d'état, quelque mérite qu'ils 
aient, toutes applications faites sans méthode fixe, 
sans être appuyées sur la connaissance des lois 
qui régissent l'humanité. Leur science, au lieu 
d'être fondée sur l'appréciation des causes primi* 
tives des désordres qui ont lieu dans le corps so- 
cial , se borne , dans ses moyens de guérison, à de 
l'empirisme social. 

Si celte science avait son corps de doctrines, ce 
qui , n'en doutons pas , se réalisera un jour, ne 
trouverait-elle pas son application contre les phé- 
nomènes anormaux qui se produisent tous les 
jours sous nos yeux ? et, pour ne citer qu'un seul 
exemple , la perturbation arrivée à l'état chro- 
nique et qui affecte si douloureusement le com- 
merce et l'industrie, perturbation qui se mani- 
feste par des crises périodiques^ ne serait-elle 
pas une question résolue d'une façon ou d'autre, 
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si l'organisme de la société était parfaitemeni 
connu et défini (1)? 

Telle est l'existence générale de l'homme et de 
la société 5 nous allons avoir à les considérer dans 
leurs rapports mutuels, c'est-à-dire sous celui des 
devoirs et des droits réciproques qui découlent de 
leur être. Et ici , en prononçant ces mots de devoirs 
et de droits, nous ne pouvons nous empêcher de 
faire remarquer qu'ils ne sont que l'expression 
d'un seul et même sens, d'une faculté unique 
que nous aurons à définir dans un instant. Quel- 
que importune que soit la réitération de cette 
remarque, nous prendrons sur nous, que le lec- 
teur veuille bien nous excuser, de la faire chaque 
fois que se présentera à nous le double aspect 
résultant de l'exercice de toute faculté, parce qu'il 
est dans notre pensée Ta boussole et le fondement 
de tout système qui intéresse l'humanité. 

Tous ou presque tous les écrivains, les historiens 
ou les philosophes , qui ont retracé ou jugé les 
luttes qui divisent les hommes et les sociétés, 

(1) Noos avouerons ici que cet état morbide particulier de la 
société a préoccupé assez notre esprit pour que plus tard nous 
osions nous efforcer d'en indiquer les causes et de présenter 
nos vues pour remédier à cette souffrance sans que les moyens 
proposés altèrent ou gênent en rien les rapports qui existent 
entre les membres de la communauté commerciale. 

3 
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i'^Bt fait générdlemcot sou$ im point 4e vue qui 
prend sa source dans T influence qu'a exercée sur 
les esprits J'idée de ce dualisme , de ce bo^ et 
«mauvais principe que nous nous somnaes efforcés 
de nombaltre. On comprend dès-lors que wtjce 
jnaiûôre d'envisager les hommes et les choses sera 
iiéeessairement toute différente^ et donnera à no6 
l^ropreiB idées une coiUeur paradoxale qui va nous 
suivre jusqu'au baut^ et dont vont s'imprégj^y^ 
toutes les propositions et toutes Jfôs opinions ex- 
primées dans cet écrit, filous en donneroios ^w 
exemple. 

On définit «n général les deux aspects parlÂau- 
Jiers de Tbomme en ^^ommunanté^ 60|iâ lesquels 
r0n est liabitué à le considérer, selon l'effet de se6 
aelions , sous les noms de sociabilité et d'indiyi- 
idualisme, aspects qui semblent au «prcemi€[r,al)Qf:d 
représenter Texercice de deux facultés à (par^t, 
4iaAdi8 que ^lon nous ce sont deux modes d'^s- 
4enee sociale tndîsâolubles , inséparables j lesdeux 
pèles ifmitif et nigaîtf., 4>vi M Ton veut, Taffirma^ 
tion et la négation d'une seule et même faculté. 

De €e duel apparent entre ees deux manières 
4'éAfe^ beaiàcoup d'«esprit€ des .plus élevés ^n ont 
inféré qu'il était dans la destinée des iiofnmes de 
s'entre-'détruire; la guerre et ses fléaux, les maux 
de tous genr^.» fiêsultat d'un état social v^régii^ 



lier, sont devenus à leurs y^ux des faits néces- 
saire^s et providentiels. Un d'eux^ J.-J. Rou.sseay, 
.^açs x^n paragrajp.he cp;npu , fait ainsi le procès 
de 1^ société dans la propriété, une de ses fondes 
jdpminante^ : « Le premier qui, ayant enclos yja 
terrain « s'est avisé de dire : « Ceci est à moi . » et 
trouva des ^ens assez simples pour le croire^ 
fni le vrai fondateur de la société civile. Que de 
guerres, de crimes et d'horreurs p'eut pa^ éparr 
l^nés au genre humain celui qui, arrachant ces 
pieux et comblant le fossé , eut crié à ses sembla- 
bles : « Gardez- vous d'écouter cet imposteur; ypps 
» êtes perdus si vous oubliez que les fruits sont à 
» tous et que la terre n'est à personne. » 

Ces idées d'antagonisme dans Texercice d'une 
même faculté ont été l'origine d'institutions politi- 
ques, civiles ou morales,. créées dans le but de 
combattre l'une ou l'autre de ces manières d'être, 
au lieu de les accorder. Ces institutions , il est 
vrai, ont été puisées çls^ns l'observation défaits 
sociaux inévitables sans doute, puisqu'ils tenaient 
à la jnature même de l'homme , mais toutefois 
très-mal interprétés. Si, au lieu d'y voir le com- 
bat ;nQrtel de deux ennemis acharnés, ceux qui 
étaiçppit chargés de diri|[er l'activité Itiumainp y 
avaient vu l'exercice d'une faculté double dans ses 
jp^iHe asfi^cts , ^^ais une ^ indivisjb^ da;^s fion 
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existence propre, qu'il fallait seulement renfermer 
dans les limites tracées par les lois conservatrices 
de son être^ la face de Thumanité aurait été tout 
autre peut-être. Tranchant ainsi la vie physique 
et morale des hommes en deux parties^ ils ont 
créé 9 pour chacun d'eux, deux tronçons vivaces^ 
adversaires toujours prêts à se combattre et à se 
détruire, selon que le tronçon de l'un rencontrait 
le tronçon hostile de l'autre. 

C'est pourquoi, afin de nous rendre plus clairs 
et de .bien déterminer la faculté que l'homme 
exerce dans l'état de société, nous lui attribuerons 
un nom particulier, celui de Socialité, dont ceux 
de sociabilité et d'individualisme seront l'expres- 
sion , l'un de son aspect positif, Tautre de son as- 
pect négatif. Nous espérons qu'on nous passera 
ce néologisme en faveur de notre motif. 

L'exercice de cette faculté de l'homme, la socia- 
litéj se détermine et se formule par ses devoirs et 
ses droits envers la communauté. Elle va faire l'ob- 
jet spécial de notre examen. 

Ici se présente de nouveau à nos regards la 
double physionomie de Thomme avec les mêmes 
traits inséparables^ devoirs et droits, droits et de- 
voirs j abstractions équipoUentes et indissolubles 
d'une même faculté. 

Leur analyse va nous conduire à la preuve 
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qu'elles sont deux modes d'existence simultanées, 
disjointes en apparence, mais formant une seule 
ligne parcourue par des gradations insensibles. 

On Ta déjà dit , Texistence de Tbomme se 
révèle par des besoins quels qu'ils soient, et 
lui crée le devoir et le droii d'y satisfaire, car 
il y est nécessité par sa nature môme , c'est 
la condition inévitable de son être ; Tirapul- 
sion physique et morale qui le dirige a son ana- 
logie dans Tordre des choses physiques; comme 
la chute des corps suit les lois de la gravitation , 
de même il y a pour lui attraction irrésistible vers 
la satisfaction de ses besoins , éclairés toutefois 
plus ou moins par sa conscience, mobile de toute 
action de Têtre raisonnable. 

Arrêtons- nous sur ces deux mots, devoirs et 
droits^ afm d'en bien définir la valeur, car c'est 
dans leur exercice, appliqué à ces besoins primi- 
tifs, que rhomme trouve leur détermination rela- 
tivement à tous ses besoins sociaux. 

Un besoin étant le résultat d*une modification 
de Têtre, il y a, nous le répétons, une loi en lui 
qui lui ordonne de le satisfaire. Or, le devoir et le 
droit qu'il a d'y obéir se confondent; ils ne sont 
qu'un des aspects différents, et la manière dont 
l'individu exprime cette loi; ou plutôt elle ne 
prend d'expression que par rapport aux objets 
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i|uî f êàtôurènt, èèititi iépùitii de tiie hoUé féquet 
il iëé envisage , ou ^ëtôn l^impf ëâ^ion <|u'îfà M 
font éprouver, pour arriver â là sàtisfkdtièn dii 
besoin qu'il a d'eux. 

En ëtiei , poiir obtenir leur âatisfacliôfa , une 
sorte dé lutte causée par les obstacles qui S'ubsiâ- 
tent entre lui et ces objets , ne dûl-il , [iour sai§i^ 
le fruit qui se présentera h ses yeux , que levëi* 
le bras , il y a pour liîi un devoir sans lequel il tië 
pourrait exercer le droit qu'il a dé le goûter. Ici 
le devoir et le droit h^ont pas un caractère séparé, 
frappant, ils se confondent. 11 le deviendra davâii- 
tage si , pour le posséder, il est obligé dé le dis- 
puter contre de grands obstacles ou des périls : il 
y a alors un devoir pénible et dangereux. Cepen- 
dant ii peut encore se confondre avec le droit, si 
ce danger a iiii côté glorieux et peut acquérir des 
honneurs à celui qiii l'encoUrrë. Le cœur du vrai 
soldat bat de plaisir â l'aspect du danger; et lé 
priver du droîi d'être le premier au feu serait 
l'attacher, selon lui, au pilier de l'infamie. De- 
mandez à celte mère, qui s'épuise avec amour à 
veiller pires du berceau de son enfant, dé séparei* 
ses devoirs de ses droits : elle ne vous comprendra 
pas. Dans ce dernier exemple , les devoirs et les 
droits sont parfaitement Unis dans la pensée de ta 
mel*é. Rëlrahchèi ses àehoïrs', c'est-à-dîi'e la fôtigùe 
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et là peifld qoflls lui ioopôdetiti vous anéantissej! 
ses dt&liê, c'est«à*âire le bonheur que lui procdre 
là maternité. 

L'exercice de nos facultés n'a donc encore ici 
dans Tesprit de détermination que selon i*impres« 
sien que nous font éprouver les choses; c'est 
pourquoi le terme devoirs a une valeur toute dé- 
pendante de cette impression, dépendante du 
plaisir Ou de là douleur qu'elles nous causent, du 
bien ou du mal , de l'aspect positif ou négatif sous 
lequel elle nous est apparue. Mais la faculté que 
nous eierçons n'en reste pas moins une et indis- 
soluble; l€ fàctéur animique, l'étincelle électrique 
qui se développe , soit positivement, soit négative^ 
ment, quoique ayant sa source dans un seul et 
même principe, prend seulement des dénomina- 
tions graduées d'après ces deux aspects. 

Dans d'autres circonstances , l'exercice de nos 
facultés donnera lieu à une série dé faits nés des 
efforts que nous ferons pour atteindre le but au*- 
qud notre nature nous impulse. Ces faits pren- 
dront tantôt les noms de mal , de fatigue ou de 
peine, tantôt ceux de bien, de bonheur ou de 
plaisir, selon notre organisation particulière. Ce 
but^ que nous entrevoyons avec tant de joie, une 
fois atteint , n'a plus pour nous les charmes dont 
itcitre imagination l'avait paré, ou bientôt ces 



- 40 - 

charmes cessent d'exercer leur empire sur nous; 
nous nous sentons entraînés vers la recherche 
d'un autre but qui donne lieu à d'autres séries de 
faits j au milieu desquels nos facultés s'exercent 
toujours en leur imposant les mêmes noms de 
mal ou de bien , de devoirs ou de droits. 

Devoirs et droits n'est donc que l'expression 
d'une seule et même faculté coactive de l'homme. 

La vie est l'exercice de toute faculté , sous les 
deux aspects qui prennent les noms analogues de 
passions à l'égard d'autrui. 

La vie anormale est la prédominance continue ou 
permanente de l'un de ces deux aspects. 

La vie normale est , non dans l'équilibre par- 
fait de ces deux aspects qui n'en serait tout au 
plus que le sommeil , mais dans un mouvement 
isochrone entre ces aspects, et , par conséquent , 
dans une pondération qui renferme l'activité hu- 
maine dansJes limites où l'homme peut seulement 
trouver la somme de bonheur qui lui est dévolue 
par ses facultés. Il résulte de tout ceci que Texer- 
cice de toute faculté de Thomme ne peut avoir 
lieu sans l'observation de devoirs et de droits. 

Yoyons-en maintenant l'exercice en commu- 
nauté. Deux états particuliers se présentent pour 
arriver à la satisfaction des besoins de sa nature , 
il est forcé, ou de vaincre l'obstacle que lui font 
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eeux de ses semblables et de tes soumettre à sa 
loi j ou bien , de ployer, de souffrir, ou même de 
succomber. Il y a également ici lutte et obstacle 
à vaincre, mais sous des circonstances différentes: 
oppresseur, s'il est vainqueur; opprimé, s'il est 
vaincu. Tout à Theore il n'avait à combattre que 
contre des objets inertes; maintenant il y a réac- 
tion , domination même de la part de ces êtres , 
s'il veut obtenir la satisfaction de ses besoins. De 
là, un troisième état résultant de concessions ré« 
ciproques et nécessaires des hommes entre eux, 
dans un but de bien-être général; il est d'ailleurs 
celui qui est le plus d'accord avec les lois de la 
justice gravées dans sa conscience , lumière qui 
doit le diriger dans sa conduite envers ses sem- 
blables. Nous disons plus , les concessions réci- 
proques et égales entre les membres d'une même 
communauté sont aussi , dans une conscience 
bien réglée, l'expression du besoin que l'homme 
éprouve d'aimer son prochain; un remords secret, 
s'il n'accomplit pas ce devoir, vient l'en avertir, il 
sent que c'est un droit qu'il a violé envers son frère 
en la divinité. 

Lorsqu'il y a violation continue de ses droits, il 
y a souffrance pour l'individu social affecté par 
cette violation^ parce qu'il y a prédominance de de- 
voirs. C'est donc dans l'action simultanée et par- 
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fàitement pondérée de neû droiii et de ses devoirè 
physiques et môfatfx ()ue se résume retereieé 
entief et complet des facultés de ritidividd soeia!. 
Si des devoirs sont imposés an^ citoyens, par ub 
gouvernement quel qu'il soit , au-delà des liriiltës 
tracées par les lois naturelles , et arbsorbent ietit's 
droits, quoique leur oubli ne puisse jamais être 
absolu , puisque ^ aibsi que nous l'avons vu , Tunë 
des manières d*étré ne peut exister sans Taiitre, 
car ii y aurait anéantissement de l'individu; il y 
a , disons-nous , despotisme , et c'est le cas etis* 
tant. C'est donc le plus souvent dans la prédomi' 
nance de ces devoirs sur les droits qu'il faut cher- 
cher la cause des souffrances des peuples ou dés 
sociétés , et , par contre , des révolutions , des 
guerres civiles, de l'anarchie et des fléaux qui en 
sont la suite. 

De cet état de concession , ou plutôt de ce lien 
d'ailiîction qui réunit tous les êtres sous le nom 
de société , naît pour tous ses membres la néces- 
sité de faire, dans l'intérât général, l'abandon 
réciproque d'une partie de leurs droits ou besoins ; 
de cet abandon naissent les devoirs. H est évident 
en effet que de deux membres de la communauté,* 
dont l'un apporterait dans l'association une mise 
de focultés représentant iOO et l'autre 50, si le 
premier relirait 125 et le second 25 , il y aurait 
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léàion prédMhinahàe des devoirs sui les droits ^ et ^ 
dôîjàéqiiëmâlëht ^ souffrance dit dernier au pro&t 
•du prëcûiér. 

tel c^t l'état actuel dans lequel se trouvé placé 
le plus grand nombre au tnilieu de là société. 
Certes, nous dlrà-t-ôn, il n'était pas besoin de 
hoUs livrer à d^àiissi longues considérations pour 
prouver que bes prédominances existent ; elles sont 
assez évidentes. 11 est vrai; mais, avsiht d'en indi- 
quer les effets , 11 était nécessaire de remonter à 
leur origine, Afin, ausâi , d'en bien définir là na- 
ture. C'est à ce dernier objet que nous passons. 

tout beâoin dé l'homme, ou, si l'on veut, tout 
devoir et tout df'oit, qui sont ce besoin fait verbe, 
tiennent par leur el^pression à sa double nature 
physique et morale, qui est elle-même les deux 
aspects fondamentaux de son être. De même que 
rhomme ne peut cesser d'exister moralement sans 
besser d'exister physiquement; de même ses rfe- 
voirs et ses droits doivent avoir pour base cette 
double nature. 

Dans l'association commune, Tapport dé ses 
lUembres s'exprime nécessairement de ces doux Aia- 
nières ; c'est pourquoi les avantages qu'ils ont 
droit d'en retirer devrôht téiitr de ces deux natures 
et leur être proportionnés; autrement il y aura 
pfédotninance , il y aura souffrance. Car, si en re- 
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tour des devoirs ou facultés qu'apporterait Tun 
d'eux, on lui reconnaissait des droits purement 
moraux ou idéals , qu'il lui serait impossible 
d'exercer contre des devoirs physiques , ce serait 
à la fois une injustice et une dérision. 

Telle est la position du plus grand nombre dans 
l'état social ; inégalité de répartition des devoirs 
et des avantages qui en résultent. Pour arriver à 
cet état d'égalité , qui est à la fois une loi de jus- 
tice et d'intérêt général, il faut qu'il y ait un lien 
commun, solidaire, formé d'une partie des facultés 
relatives, physiques et morales, de tous les élé- 
mens qui composent le corps social , afin que ce* 
lui-ci ait la conscience des besoins de tous et donne 
à chacun d'eux sa vie réciproque. Et ce lien sera à 
la société ce que la conscience est à l'individu; 
nous n'aurons dès lors qu^à lui donner la même 
définition, car, comme l'être particulier, elle est 
une, elle ne s'en distingue que par le plus grand 
nombredeses parties; comme lui elle est agissante, 
elle a ses artères, sa circulation, son activité, en 
reproduit exactement les phénomènes physiques 
et moraux. Calme ou passionnée, sévère ou fri- 
vole, humaine ou féroce, courageuse ou timide, 
sa physionomie est celle que lui fait les molécules 
de son être. 

« Ainsi que lui , elle porto en soi , i\ des dégrés 
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» différens, si on la considère relativement à 
» d'autres, selon le milieu qui lui est assigné, le 
» critérium de toutes ses impulsions, la cons- 
» cience, le moi, qui est l'attribut de sa volonté, 
» la loi où se révèle l'indice des limites dans les- 
» quelles doit se mouvoir son activité. Cette 
» conscience est aussi son âme à elle, l'entier, le 
» total de toutes ses facultés, qui reçoivent, 
» comme celles de l'individu, de grandes modifi- 
» cations de perfection ou d'imperfection , et jus- 
» qu'à un certain point d'influences hygiéniques 
» et atmosphériques. » 

Ce lien , cette conscience sociale, quelle est- 
elle? quelle en est au moins l'expression? Nous 
le répétons , c'est la solidarité entre les facultés 
ou devoirs et droits relatifs de tous les membres 
d'une même société sans laquelle celle-ci , couin\e 
l'être privé de la conscience de son existence, elle 
ne serait qu'une machine possédant seulement 
une force d'inertie, écrasant dans sa marche tout 
ce qui se rencontrerait sous ses pas. 

Nous entendons par solidarité l'engagement ré* 
ciproque entre tous les membres d'une même 
communauté de se porter aide et secours dans les 
divers besoins qui naissent de leur association , 
lesquels besoins leur créent des devoirs et des 
droits relatifs , propriétés équivalentes et insépa- 
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droits comprennent essentiellement celui de se ren- 
dre responsable^ les uns envers les autres de leur 
e^cercice individuel. En sorte que le droit relatif 
d'un soit le devoir de tous , et le droit de tous le 
devoir relatif d'un. 

Nous venons, en définissant la solidarité^ de 
définir les conditions normales de Texistence de 
toute société. C'est l'oubli ou la violation de ce 
principe qui a seul causé les désordres et l'anar- 
chie dont l'histoire nous donne le témoignage, il 
en est le fondement, ou plutôt il lui est préexis- 
tant. En un mot^ il est à la socié.té ce que Tâme 
est au corps. Elle le porte donc en elle à un pl^s 
ou à un moins haut degrx^ ; sans lui , elle cesserait 
d'exister. Aussi ^ quelque désavantageuse que soit 
la position des membres de la communauté, quel- 
que étendues que soient les infractions quj on^ 
lieu contre leur droite il y a néanmoins une in- 
dissolubilité ou solidarité d'existence entre la so- 
ciété et ses membres j entre les gpuvernans et les 
gouvernés , à laquelle les uns et les autres nepeu- 
vent échapper parce qu'elle est dans la force des 
choses. Dès lors^ aussitôt qu'il y a société, il y a 
solidarité. 

C'est le partage plus pu mpins bkn pondf^i^ dp 
prinçijpe qui établit les différeiices d'prgawsa]^ipA 
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entre les diverses ^coçimuiiautés. La sagesse d(^ 
leurs institutions dépend esçeniielleiDejQ,t de son 
observation. Maîç cominent se révèje-t-il ? quelle 
en^sjlla forme ow l'expression exi^éfieure? Nous 
Tavons dît 9 i^s devoirs et le» dwit^ relatifs pa,rlai- 
tement pondérés, possédant Ja double nature pb||r- 
sique et loorale i^e rbomme, lesquels sont eux- 
mêmes l'expression de ses facultés. S'il y a 
prédominance des uns sur les autres 9 il y a néces- 
sairement souffrance , il y a despotisme ou anar- 
chie. 

Les droits du monarque ou de l'état absorbent- 
ils lies droits des citoyens ^ il y a oppression , ty- 
rannie ; les citoyens se croient-ils détachés de tqus 
d^oirs envers l'état ou envers les autres 9 il y a 
désordre , confusion , dissolution du corps social. 

Mai3^ selon nous , la cause première des maux 
qui ont désolé et désolent encore les sociétés est 
dans l'oubli de la. double nature physique et mo- 
rale des (/evozV^ et des ^<;(2Vs de l'îpdividu social* 
Aussi long-temps qu'il n'y aura pas pondénation 
dans leurs atti;ibuts particuliers , il y aura embar- 
iças I s^itation et bauleversement. C'est dans cette 
pondération exacte et parfaite entre eux qu'il fau- 
dra désoirms^js chercher la qiesure des ÎASlitutions 
9ui .gpuR^çp^t ks ;peu|>li^. C'^t de ce {K)int de 
vue ,4u'îl &»dra ps|i:tir fovff ji^g^ Imr àistairi^. 



— 48 — 

Ceux dont la constitution et les lois se rappro- 
cheront ou s'éloigneront plus ou moins du prin- 
cipe de so/icfcrrîté ainsi compris, offriront aux yeux 
de l'observateur le spectacle plus ou moins har- 
monieux du bonheur ou de la paix intérieure , 
plus ou moins douloureux du règne de l'oppres- 
sion y de la violence et de la guerre civile. 

POKOÊRATIOST. 
ueVOlRfl. DROITS. 

Telle est la trinité sociale , le symbole du lien 
attractif qui relie tous les êtres , l'amour. Tel est 
le but définitif, la synthèse humanitaire vers la- 
quelle gravite le monde. 

C'est là enfin , e\ là seulement qu'est la li- 
berté. 

C'est dans ce cercle providentiel que l'homme 
jouira de la plénitude relative de ses facultés phy- 
siques et morales. 

Cet écrit a pour objet particulier de commen- 
cer à mettre en pratique ces théories de solidarité 
sociale. 

Ce lien de solidarité ou de pondération existe- 
t-il ? ou celui qui existe remplit-il complètement 
les conditions nécessaires aux besoins de la so- 
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ciété ? Nous allons , pour répondre à ces deux 
questions , examiner aussi rapidement que possi- 
ble les devoirs tels que les remplit Thomme envers 
la société actuelle; puis nous passerons a Fexa- 
men des devoirs de celle-ci envers lui , jugés sous 
le point de vue des principes que nous venons 
d'émettre. De cette double enquête , ressortira la 
détermination de leurs droits réciproques^ terme 
inséparable, nous le répétons, du mot devoirs* 

Ici , notre tâche va devenir moins difficile peut- 
être , mais plus épineuse. Moins difficile , car le 
domaine de la philosophie , nous pourrions dire 
de la métaphysique , que nous quittons, est un 
sol peu sûr et qui s'est souvent dérobé sous nos 
pas; plus épineux, parce que nous pressentons 
que sur le terrain brûlant des faits où nous allons 
nous placer se rencontrent et se combattent toutas 
les passions. 

Toutefois, en commençant cet écrit, nous ne 
nous sommes pas dissimulé l'importance de notre 
entreprise ; mais en même temps, combattu entre 
le doute et le sentiment d*un devoir à remplir , 
nous l'avouerons^ nous avons senti notre débile 
plume souvent faiblir en présence du poids que 
nous prétendions soulever. Et lorsqu'il nous a 
fallu, esprit incuite, maintes fois désapprendre et 
oublier le peu de choses que nous nous imaginions 

4 
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salroir et qUe nous àVaiënt etiseignéesleâ livres pôiir 
notis guider vers le lointain hof izon ()u'on noiûmé 
hiiroanité, àteè le seul ihstinct de notre rai&on, 
qu'on nous pardonne si nous nous égarons quel- 
quefois dans les ténèbres de notre ignbt*ance. 
Quoi qui! en soit , Vérité ou illusion , il faut que 
nous la touchiohs ou que hous sutcoinbious sous 
nos efforts. 



DEVOIRS DE L^HOllttE 



DANS L'ÉTAT ACTUEL DE LA SOCIÉTÉ. 



Nous croyons devoir déclarer tout d'abord qu'il 
n'est pas dans notre intention de faire ici le pro- 
cès de la société; notre présomption ne va pas 
jusque-là. Les déclamations toujours sans fruit, 
quelquefois pernicieuses, sont dans tous les cas 
une mauvaise action. Il n'est qu'une seul circon- 
stance qui les puisse justifier, c'est lorsque au- 
près d'elles il y a un remède aux maux qu'elles 
proclament. Aussi nous garderons-nous bien de 
nous livrer à cette sorte d'argument. 

Disons seulement que lorsque Ton considère 
les élémens organiques des sociétés modernes on 
est frappé de l'incohérence et du décousu des ins- 
titutions qui les régissent , produits jpour la plu- 
part du hasard, pourrait-on dire, si le hasard était 
une puissance , acquises par le combat incessant 
des besoins des peuples contre l'égoï^me, l'ambi- 
tion et lé despotisme d'un ou de plusieurs. 

Quoi qu'il en soit, deux grands principes ont été 
piroclamés par la révolution française , la liberté 
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et l'égalité; mais nous le demandons à.tout homme 
réfléchi et de bonne foi, ont-ils bien reçu leur con- 
sécration ? ils vivent dans les cœurs, sont-ils bien 
dans les choses? Loin de servir au bonheur des 
peuples n*ont-ils pas plutôt été tantôt le prétexte 
de désordres sanglans, tantôt celui d'un despo- 
tisme redoublé? Tel est le résultat de principes 
mal définis, sans règles fixes, dérivées de la nature 
de Tètre humain. 

La vieille société française avait une existence 
vicieuse dans sa base et dans son organisation 
puisqu'elle s* est écroulée , mais quelqu'impar- 
faites qu'elles fussent, et quoique ne pouvant èlre 
comparées à celles de la société moderne française^ 
elles possédaient des liens de solidarité qui n'ont 
point été remplacés. Sans doute les droits du ci- 
toyen mal définis étaient absorbés par l'indivi- 
dualité du monarque ou des seigneurs en posses- 
sion de tous les pouvoirs. Cependant jusqu'à l'épo* 
que où la philosophie dissolvante du XVIII^ siècle, 
vint rompre ou altérer celte affinité réciproque, 
la société possédait dans sa constitution physique 
et morale une hiérarchie et une organisation où 
les doctrines d'égalité étaient oubliées, il est vrai, 
mais où les besoins de l'homme trouvaient des ga- 
ranties de prévoyance plus rationelles que celles 
offertes par les lois économiques qui régissent la 
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France actuelle. Quelle que fût la rigeur des droits 
que s'arrogeaient les seigneurs , les obligations 
que ceux-ci contractaient envers leurs sujets ou 
leurs serfs compensaient jusqu'à certain point la 
perte de leurs libertés. Le seigneur devait protec* 
lion et assistance , le protégé obéissance et ser- 
vices. De ces sortes de clientelles et de recom- 
mandations naquirent des devoirs réciproques et 
réels qui ne furent pas seulement écrits ou for- 
mulés, mais exécutés sérieusement ; clientelles 
ayant quelque analogie avec celles qui résultaient 
du patronat chez les anciens romains. Cet échange 
de services mutuels, quelque inégale qu'il fût, don- 
nait cependant naissance à des droits ainsi qu'à 
un attachement et à un dévouement réciproques 
dont l'histoire nous offre plus d'un exemple tou* 
chant. 

Les communautés, les bourgeoisies, le com- 
merce avec ses corporations d^arts et métiers, ses 
jurandes, quelque incomplètes que fussent ces 
institutions, avaient aussi des liens de solidarité 
qui servaient de garantie à leur existence. Les 
communautés étaient plus vigoureusement cons- 
tituées, seulement elles manquaient d'un lien fé- 
déral qui, enles reliant vers un centre commun, en 
fit un grand corps. Cependant dans cette sphère 
d'activité étroite l'individu trouvait une assistance 
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plus sérieuse, plus réelle que celle offerte par la 
société actuelle où chaque particulier, chaque fa- 
mille forme pour ainsi dire à elle seule une com- 
munauté qui n'a de lien d'affinité frappant avec 
la grande famille que par les charges publiques 
Jmposées par elle. D'ailleurs la plupart des écri* 
vains modernes qui ont envisagé les institutions 
féodales l'ont fait sous Tinfluence de passions 
inspirées par la réaction des idées de liberté 
absolue. Ils n'ont pas assez tenu compte des né- 
cessités de l'époque dont ils se sont faits juges. 
La définition que nous aurons à donner des mots 
liberté et égalité, et ce que nous nous proposons 
de dire au sujet de l'impôt et la définition des 
droits de la société envers Tindividu viendront 
élucider et corroborer ces propositions mal son- 
nantes peut-être aux oreilles de bien des per- 
sonnes. 

L'état de choses qui succéda à la destruction 
delà féodalité et dont la révolution française fut 
le dernier mot , tout en brisant les chaîner qui 
pesaient sur les peuples brisa en même temps les 
seuls liens de soUdarité qui existassent entre eux. 
D'une ou dç plusieurs aggrégations qui représen- 
taient la France, cette révolution des idées fit au- 
tant d'unités séparées qu'il y avait de membres 
qui les constituaient; ou du moins les liens qu'elle 
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y &uhstitHa ne fur^st qu'une formulé joutp méta- 
physique- h^ véritable solidarlfé , celle qnj a un 
0orps ^ tjne existence palpqtWe n'y fijt pa$ repor 
plapéq en ^on eqtier . Le pouvoir qui s'assit au ^iègp 
iwjpérial hérita hm des bénéflices, m^js non Û^ 
tputes lesi pliar^es de la 3ucc^$sion. 

Après avoir renversé le vieil édifice d^I^bré, ^ 
JQijr I mais qui Qependan): présentait lin ^bfi à 
tQute ^pe société , et après avoir presque ense- 
veli celle-ci ^n milieu de ses ruines sanglantes , 
orgeuilleusci elle y posa le pied et dit: «^ AUez, 
vous é(es librcj^, je vous aflpanehis des devoirs 
QUéreu;i qu$ vous imposaient les seigneurs ef; 
afO!?î que des devoirs de ceux-ci envers vous 5 je 
vous délie même de toute obligation à venir l^ 
uj^s envers les autres, hormis celles que votfe vo- 
lonté judividuelle pourra vous créer. Soyez frères » 
si vous pouvez rètre, c'est uq enseignement qmJQ 
vous dopne ejt non un ordre que je vous impose. 
U n'y a d^autre solidarité d'hpmme à bomme^ de 
citoyen à citoyen que çp}l6 riésultant du moment 
ou du choc d'intérêt^ imprévus; aucun aide, au- 
cun appui réciprpque et futur n'est légalement 
obligatoire pour vous. La société qui vous repré* 
sente tous ne contracte d'autre obligation que celle 
d'une protection toutf^ passive. Si l'un de vous est 
attaf^ué ppr soji frère, elle interviendra pour vpus 
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offrir sa protection, quelquefois gratuite d'au tre« 
fois moyennant finance. Mais si vous veniez à 
succomber sous les atteintes du malheur et de la 
vieillesse , elle vous laissera alors vous protéger 
vous-même contre vous-même ; ou si vous réclamez 
sa protection elle vous la donnera, mais revêtue 
d'un costume avilissant. » 

Ainsi, en proclamant les droits de l'homme, 
elle n'ajouta pas de l'homme social, expression 
qui leur aurait donné une valeur réelle et déter- 
minée ; elle ne leur donna pas non plus une sanc- 
tion fondée sur des avantages et des bénéfices 
positifs et relatifs aux devoirs imposés , dont elle 
ne parla pas dans son programme, et qui cepen- 
dant, eux, étaient positifs. 

Plus, tard voici venir un homme au bras puis» 
sant , le front ceint de palmes victorieuses. Cet 
homme avait à choisir entre le rôle de César et 
celui de Washington. Il choisit le premier. Cette 
société, avec ses idées nouvelles, désarmée mais 
libre, inorgarnisée mais altérée d'ordre, se jeta 
à ses pieds ^ lui demandant non des fers mais un 
chef et des lois ; il lui donna des fers et il les cou- 
vrit de tant de lauriers qu'elle ne les vit pas. Alors, 
avec les débris d'un vieux trône il reconstruisit 
un* trône à lui, cimenté de gloire. Et il dit à tout 
un peuple de le suivre au milieu des batailles ; 



— 57 — 

celui-ci, comme animé d'une étincelle électrique, 
obéit à sa voix, car le génie du grand homme 
avait passé en lui, et il marcha, marcha jusqu'à 
ce qu'un éclat de la foudre eut frappé le géant. 

Puis , lorsque la nation dont il s'était fait le 
chef guerrier, mais qu'il avait laissée avec des in- 
stitutions politiques sans avenir, parce qu'elles 
ne renfermaient pas le principe qui peut seul les 
faire exister, n'eut plus là le génie glorieux dont 
elle s'inspirait , elle resta le cœur vide et glacé. 
Car, entre lui et elle, il n'y avait plus le principe 
qui l'animait, une solidarité belle et majestueuse, 
mais hélas! instable et fugitive, la gloire! Avec 
elle la nation avait pu se passer de la liberté , 
autre passion ou solidarité pour laquelle elle 
avait versé son propre sang/ C'est que la gloire 
de son empereur était sa gloire à elle, comme 
aussi la liberté, quelque mal définie qu'elle fut, 
était la liberté de tous, elle était le lien du mo- 
ment. C'est que ces deux passions , à chaque 
époque , avaient paocouru les fibres du cœur des 
Français et n'avaient fait d'eux tous qu'un seul 
héros. 

Gloire ! Liberté ! rêves de l'humanité , êtes-vous 
une trompeuse lumière ou bien la colonne de feu 
qui doit l'éclairer dans sa marche vers ses desti- 
nées futures ! 



— 58 — 

A tout cet éclat ^ h tout cet ébloMissemeRt suc- 
céda une existence plus ealnae que le souvenir de 
ces deux passions venait seql troubler^ L<^s insti- 
tutions qui furent conférées à la nation française 
par ses vieux rois revenus de l'exil , fornmiaient 
plus de liberté qu'aucune constitution qu'elle eut 
pratiquée jusqu'alors; mais j nous le répétons;, le 
principevivifiant, la £o/i(/anté^ y manquait; rien ne 
donnait aux citoyens la conscience qu'ils fesaiept 
partie intégrante de la société que cette constitu- 
tion avait pour but d'organiser* 

Gomme ils avaient pour ainsi dire épuisé le feu 
sacré , qui , sous les noms de Gloire et de Liberté, 
les réunissaient ; ils restèrent détachés les uns de^ 
autres jusqu'au moment où une nouvelle impres- 
sion ayant ranimé le foyer mal éteint , ils retom* 
bèrent de nouveau dans leur atonie. 

La conséquence d'un pareil état de choses fut 
l'isolement, l'effacement de touscfet^ofr^^ de toute 
aide réciproques pour des droits individuels qui 
n'existent que théoriquement, vains fantômes après 
lesquels coure toute une génération. De là cet in- 
dividualisme, appelons-le par son nom, cet égoîsme 
qui corrode le cœur de l'homme et devant qui 
s'anéantissent toutes choses saintes , senlimens 
les plus intimes, amitié, dé voûment, chanté, de- 
voirs de la famille, patriotisme. 11 oblitère tout et 
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ne fait plus d'une natioo généreuse qu'un peuple 
sans caractère, froid et sophistique^ tel qu'une 
médaille dont on a peine à déchiffrer Tempreinte 
frusque et dégradée. 

En jetant les regards sur \m institutions du 
pays et sur tout Ç0 qui nous*entourait , nous nous 
sommes souvent demandéquels liens visibles, c^est* 
à-dire constitutifs^ organes du lien occulte qui 
unit les hommes entre euX; associaient les n^em- 
bres de la communauté frariçaise. Nous avons 
d'abord vu, écrit dans la loi fondamentale, que 
tous étaient égaux devant elle , admissibles aux 
emplois publics, qu'ils pouvaient être paips, dé- 
putés, électeurs, jurés, publier leurs opinions, 
que leurs propriétés étaient inviolables , etc., etc* 
Puis , nous tournant du côté de ce peuple à l'usage 
duquel la constitution était faite ^ que) spectacle, 
bon Dieu, a frappé nos yeux! Dans cet amas 
d^hommes, au visage hâve et défiguré par la faim 
et la misère , il nous a été possible d'en tjrouver à 
peine un million sur trente-trois en état de pré- 
tendre à jouir d'une partie des bienfaits de la 
constitution, sur lesquels environ 300,000 pou- 
vaient user de la plénitude des droits qu'elle con- 
fère; quel usage dès-lors pouvaient faire de la pro- 
tection^ dont elle abrite par des lois la propriété, 
ceux dont une moitié possède à peu près le pain 
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quotidieB, et Tautre moitié peut à peine satisfaire 
aux premiers besoins de la vie? quel intérêt, quel 
lien solidaire pouvaient les rattacher à des ins- 
titutions qui ne leur offraient d'autre droit que 
celui de mourir de faim? 

Le commerce, nous a-t-on dit, n'en est-il pas 
un? 

De même que dans la communauté générale 
nous avons d'abord constaté qu'un petit nombre 
des individus compdisant l'aggrégration commer- 
ciale jouisisait des avantages qu'elle crée , que 
parmi ces derniers mêmes il y avait souffrance , 
désunion; quant au reste^ nous avons vu des tra- 
vailleurs au jour le jour, multitude dont les indi- 
vidus qui la composaient étaient unis seulement 
par le hasard de leurs intérêts, ne possédant au- 
cune organisation , aucune garantie mutuelle à 
venir. D'un autre côté, nous avons été témoins 
du spectacle pitoyable de la ruse et du charlata- 
nisme se livrant une lutte dans laquelle le plus 
adroit était applaudi , le plus fripon honoré , en- 
touré d^hommages. Nous avons encore vu la fail- 
lite et la banqueroute, autrefois exceptions et tache 
d'infamie, établir effrontément leur siège perma- 
nent au milieu de la communauté commerciale, 
puis alors, eu place de la confiance qui doit sub- 
sister de commerçant à commerçant, de confrère 
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à confrère, nous avons vu régner la défiance au 
regard équivoque, disparaître le crédit, s* enfouir 
l'argent et bientôt se paralyser les membres, pri- 
vés de chaleur. Dès lors , nous n'avons pu consen** 
tir à y voir un lien commun. 

Toutefois, revenant aux intérêts généraux, nous 
nous sommes informé si les devoirs et les charges 
imposés à ce peuple, en retour de prétendus 
droits pour lesquels il a fait sept ou huit révolu- 
tions, étaient non pas en rapport avec ces droits, 
puisqu'ils n'existent que sur papier, mais au 
moins si ces charges étaient également réparties. 
Nousavons lu : < Ils contribuent indistinctement 
dans la proportion de leur fortune aux charges de 
l'état; 9 voyons comment cet article reçoit son 
exécution, cela nous apprendra en même temps 
quelle est la nature et l'étendue des devoirs pécu- 
niaires imposés à l'individu en communauté. 

Pour cela^ nous n'aurons qu'à ouvrir le budget. 
Il nous fera d'autant mieux connaître ce que nous 
désirons savoir, qu'il est le centre commun où 
viennent se rendre tous les sucs nutritifs du corps 
social ; il est l'organe d'absorption de la vie mu« 
tuelle, le seul lien de solidarité qui réunisse plus 
ou moins tous les Français pour en faire une ag« 
grégation régulière. 
En effets la Société, ainsi qu'il a été suffisam- 
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ment démontfé ^ est un être agissant , ayant sa 
double existence physique et morale, ses artères, 
sa circulatfon , sa force vitale , et par conséquent 
ses besoins, dont le budget et toute espèce d'im- 
pôt sont l'expression. 

Or, puisque l'existence de la société est celle de 
tous^ il est naturel que tous contribuent à satis* 
faire aux besoins qu'elle éprouve. Toutefois aussi 
il est juste que chaque membre de l'association 
ne contribue qu'à proportion de la vie qu'il tire 
de cette mère commune , c'est-à-dire à proportion 
de ses moyens , aux charges qu'elle crée. . C'est 
pourquoi le pacte fondamental est parfaitement 
équitable dans ses termes. Nous en verrons tout à 
l'heure la pratique. D'après la définition com- 
mune , l'impôt est une portion relative de salaire 
ou revenu , dont chaque citoyen est tenu de faire 
l'abandon, pour satisfaire aux dépenses de l'état. 
Ces dépenses ont pour but de rémunérer tous ceux 
qui concourent par leur talent, leur travail ou leur 
temps , à la bonne administration , à l'ordre qui 
doit y régner, à sa défense et à sa gloire, toutes 
choses sans lesquelles il ne pourrait exister. 

On peut encore définir l'impôt , association mu- 
tuelle dans laquelle chaque membre de la com- 
munauté fait l'abandon d'une partie proportion- 
nelle de ses facultés pécuniaires dans le but : 
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l"" de pouvoir jouir de h jiléâitude de toutes ses 
autres facultés , chargeâiit utt être collectif, ap- 
pelé gouvelr'iiemeût , sous les divers noms de chef 
deTétàt, Ininistres, préfets, juges, généraux, 
etc., de géret^ la chose publique selon l'intérêt 
commun le mieux entendu; 2° de créer ou d'ac- 
quérir, toujours dans une vue d'avantagés mutuels, 
des propriétés, tel que chemins, canaux, forêts, 
édifices, hôpitaux^ etc., dont la jouissance est 
déterminée par des lois ou réglemens. 

Avant d'aller plus loin, voyons ce qu'on entend 
par le mot ptopriéié; car c'est sur elle que repose 
l'impôt qui , on l'a vu , est en partie une trans- 
formation de la propriété particulière en pro- 
priété publique. 

Là propriété, dans l'acception la plus habituelle 
du mot , se compose des richesses qui ne sont.pas 
destinées à être imtnédiatement consommées , et 
qui donnent droit aujourd'hui à un revenu. Les 
écohoniistes comprennent dans cette classification 
les fonds de terre et les capitaux auxquels ils don- 
nent la dénomination de fonds de production. 
Ayant à la considérer sous un point de vue tout 
nouveau, et comme une simple faculté donnant in- 
séparablement Heu à un devoir et à un droite nous ne 
nous arrêterons à aucun système antérieur, quel 
que soit d'ailleurs le mérite des philosophes et 
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des économistes qui ont traité celte question. De 
telle sorte que sa définition va résulter de Texamen 
que nous ferons de Tinipôt et de sa nature. 

La propriété se compose de toute espèce d'agens 
de production^ c'est-à-dire de travail, parmi les- 
quels nous comprenons non-seulement les fonds 
de terre, les capitaux et tous les agens naturels ou 
artificiels, mais encore l'homme lui-même, agent, 
instrument du travail. 

11 est de principe, et on nfd nous le contestera 
pas, puisque la loi fondamentale en contient l'ex- 
pression , que les charges imposées aux membres 
de la communauté doivent être proportionnées à 
leur fortuné. Mais, afin de faire la part de l'impôt 
aussi juste et aussi exacte que possible, nous di- 
rons que les charges publiques doivent être en 
rapport direct avec les facultés , ou mieux encore 
avec la valeur vénale de l'individu. Expliquons- 
nous. 

Les besoins de la nature physique de l'homme 
peuvent être divisés en deux classes, ceux présens 
et ceux à venir. Le but du travail est d'acquérir 
les moyens de les contenter. Mais ce qui distingue 
l'être raisonnable de la brute, c'est la prévoyance 
de ceux de la seconde classe. Toutefois les hommes 
ont un degré différent de raison et de prévoyance. 
Un certain nombre, par défaut de constitution ou 
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d'éducation , oganquent même entièrement de ces 
qualités. Un bien plus grand nombre ne peut, à 
cause de la position que lui ont faite les institutions 
irrationelles qui gouvernent la société , se mettre 
à couvert de ces besoins futurs. 

De là deux classes de contribuables y dont les 
uns ont une fortune, c'est-à-dire des facultés en 
réserve, et les autres aucune. Il est certain que 
s'il fallait prendre au pied de la lettre , ou du 
moins dans son sens habituel, le mot fortune et 
celui qu'a voulu lui donner la constitution, il y 
aurait un nombre assez restreint d'imposés. C'est 
pourquoi nous n'avons dû considérer l'homme 
que d'après sa valeur vénale, c'est-à-dire d'après 
la valeur des produits de son travail ou de son 
revenu , quelque minime qu'il fût. 

En effet, considéré ainsi, l'homme et le travail 
se confondent , il en est le simple agent, c'est un 
des aspects inséparables de sa nature, les produits 
une des abstractions , on pourrait dire une des 
extractions de l'individu. Ajoutons que dans cette 
estimation nous ferons entrer toute propriété 
dont il est possesseur, quelle que soit la destina- 
tion présente ou future qu'il lui donne. La seule 
différence qui existe alors entre celui dont le re- 
venu provient soit de propriété foncière, manu- 
facturière, industrielle ou autre, et celui dont le 
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revô0u oe ré»olie que de son tranil jourmlier ; 
c'eslqueTuD peut meUreeii réservedesrichetteB 
ou fuculiésqui lui permettent d'acquérir des pro^ 
priétéa » ou de «e procurer des jouissaaoes ^ tandis 
que l'autre est obligé de tout dépenser povr swbfe» 
nir aux besoins présens de son existence et de eelle 
de sa famille^ L'homme et la propriété scmtdettc 
par rapport à l'impôt^ et nous ajouterons sous le 
point de \ue général , un être de raisoii dont le 
caractère essentiel est l'indivtsibîlîté} en tin met» 
la propriété, c'est l'homme. 

Cette déûfiitioB justifie suffisamment l'emploi 
qiie nous avons fait de l'expression , valeor vénale 
de l'individu contribiMtfale* Ce qui précéda rmd 
plus facile l'appréciation dn droit de propriété f 
car la propriété c'est le travail f mais le travail 
libre de toute entrave et sans iairdeau inloste qui 
y^rrète dans son développement , cette ùncuîMf es- 
sentielle de rhomme. Envisagée ainsi , la question 
du droit de propriété, tout efrne nous dissimnbint 
pas sa gravité » n'offre plus les mêmes diffieiâtés } 
Oft voit combien les systèmes violons dmt eHe a 
ékè l'okjet sdttt BMiL fondés , et , ionique Ton auin 
vu l'aelîon que l'impôt exerce d'une maïuëre iné« 
gale sur elle « cette vérité deviendra plus évidentOi 
et il sera prouvé qne c'est plutôt dans l'égale ré» 
{Naiti^n des charges et des avantages puMtcs ^'il 
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faut r^Ae^Aer b wlutioQ du {Hroblème auquel 
le émt de propriété donne Ueu# Neua aurons plu9 
tard à définir ce droit. 

Revenons aui cbarge$ imposée» à la pwpriété; 
Dans fai langue fiscale f on distingue deux sortes 
d'impôtoi l'impôt direct et Viœpôt indirect^ d'a^^ 
près la fimrme sans laqudle il est perçu. Nous di* 
SMS dans la langue fiscale^ parc^ que^ sous le 
rapport économique f on doit ne considérer l'im- 
pôt que rdativement aux effets qu'il a sur la ri<* 
chesse puUique} c'est pourquoi nous compreur 
drons dans ce mot toute espèce de charges com- 
munes quelles qu'elles soient. Or^ la question ainsi 
posée ^ nous établissons comme axiome que rim«* 
pôt f soit direct p soit indirect , a une action pro« 
portionnée à F usage et à l'emploi personnel des 
choses imposées I et non pas en raison de la for* 
tune ou du revenu i ainsi que le veut le pacte fon- 
dam^ital , action qu'il &ut considérer comme une 
loi générale en vertu de laquelle l'impôt exerce ei 
opère son influence. 

Afinde vérifier jusqu'à qudi point notre asser- 
tion est juste 9 et de juger combien , par les e£fets 
funeste» de l'inégalité de répartition des icharges 
publiques , la propriété ou travail est sdtéré dans 
sa sourosy nous allons suivre l'un et l'autre de ces 
impôts dans leur marcbe et eonsidéfer^ sous un 
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point de vue général , le contribuable dans son 
double rôle de propriétaire et d'usufructuaire, de 
producteur et de consommateur. 

' L'impôt foncier, le plus rationel et le plus 
équitable j^ puisquMl est levé de la manière la plus 
directe sur la propriété , semble au premier abord 
n'affecter que la chose imposée elle-même; mais 
il ne faut pas avoir réfléchi long-temps pour ne 
pas s'apercevoir qu'il flnit toujours par se déverser 
sur toutes les classes de consommateurs ou d'usa- 
gers. En effet 9 le possesseur d'une terre, dune 
maison^ d'une manufacture ou d'un établissement 
commercial quelconque, ne livre toujours les pro- 
duits qu'il en a recueillis qu'en raison des sommes 
avancées par lui pour leur production , de façon à 
se réserver un bénéfice proportionné, non au tra- 
vail seulement qu'il y aura mis, mais encore à la 
valeur de sa propriété. L'impôt entrant dans le 
doit et l'avoir de son exploitation ^ il est évident 
qu^il élèvera le prix de ses produits du montant 
de l'impôt réparti sur eux, s'il veut en tirer le pro- 
fit qu'il a le droit d'en attendre. Il ne devient donc 
contribuable que pour la portion qu'il consomme 
ou pour l'usage qu'il fait de la chose imposée. 

Il faut remarquer que l'appréciation que nous 
faisons ici est fondée sur Thypothèse d'un impôt 
aussi régulier que possible , établi sur les bases 
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d'une fiscalité rationelle; car nous ne faisons point 
entrer dans ces considérations la prévision d'un 
impôt mal assis; dans ce dernier cas, il a un 
double effet funeste sur le propriétaire et le con- 
sommateur. Tous les impôts appelés directs, ou 
du moins presque tous , ont le même effet indi- 
rect. Toutefois, nous nous hâlons dédire que ce 
mode d'impôts , dans lesquels nous comprenons 
toute espèce de contributions directes , tel que 
personnel^ patente, etc., est le plus équitable, car, 
outre que quelques-uns, tels par exemple que les 
droits d'enregistrement, de greffe, etc., frappent 
la propriété d'une manière indélébile, ils se trou- 
vent plus également répartis, parce que les pro- 
priétaires, les patentés, les commerçans en géné- 
ral , se faisant concurrence pour la location ou 
pour la vente des produits de leur exploitation , 
sont forcés d'établir un prix moyen raisonnable 
sur les choses qu'ils livrent, sous .peine de les voir 
sans locataires, sans fermiers ou invendues. Mais, 
quelleque soitsonéquité, sa répartition n'a presque 
toujours lieu qu'en raison de la consommation ou 
de leur usage, ^t non à proportion de la fortune 
ou du revenu , état de choses qui ne dépend pas 
ici. comme nous le verrons, du mode de réparti- 
tion, mais bien du principe social lui-même. 
L'impôt appelé indirect est un prélèvement fait 
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mt Im pradoite dM8 iMâUBMmtm pM»àm 4e 
Idur eivculatton en qneiqnes maim qu'ili ne tnm*- 
f ent. N'ayant à noua liner a «on Mamen qxm «ona 
Id rapport de aon influence générale , noua eam^ 
prendrons dane cette claeaification toote eapèee 
d'impôts indirects, douanes > petrojsi tabees» 
boissons» eto* 

On Qe saurait le dire trop haut et trop fort • 
c'est la taxe la plus injuste et la plus pesante par 
son inégalité de répartition , qu'on puisse fairfi 
subir à un peuple. Mais ce qui ajoute encpre à œ 
qu'elle a d^odieux , ce sont les moyens vexatoirâs 
qu^elle oblige communément à employer. L'inr 
quisition , les wiojences mêmes de toutes (sortes 
auxquelles cette contribution donne lieu sont des 
causes doublement délétères qui exercent une in«- 
fluence destructive sur son physique et sur soii 
moral ; sur son physique » parce qu'elle porte sur 
les objets de première nécessité, et l'en prive 
quelquefois d'une maniéré absolue; sur son moral, 
car en outre de la ruse et du mensonge qu'il ent** 
ptoie pour s'y soustraire, on n'ignore pas qqe le 
moral dépend en partie de l'action d'un régime 
et d'habitudes hygiéniques plus ou moins fevo- 
râbles. 

Cependant, les gouvememens sont poussés 
dans la vole des contributions indireistes, dont le 
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§f9tàmo Mt td ûMiplMjoé at si eoAteni à cMm du 
dègmmmmt dont it eM enveloppé. Le contribua'^ 
h\e eonfo^d ^cîtemaiit l'impôt avee la vtletir or i^ 
giisuiira dd l'objet imposé; il échappe même 
l[iidk|iiefois «i domplètémeot à ses yeax que l'an*' 
tipathie qu'elle lui cause disparaît sousl'apparenee 
qu'il prend. 

Nous ue bous proposons pas d'entrer dans 
l'WAmpn du méeaaisme de l'impôt ni dans des 
deuils que tout le mmide eonaatt^ inutiles d'ail* 
leurs à l'objet qui nous occupe. Notre but est de 
prouver l'inégalité odieuse qui préside à leur ré- 
partition, ce que tout le monde sait oertainement 
sens que cependant cette conviction ait acquis un 
degré assez général et suffisant de détermination ) 
c'est pourquoi 9 afin de rendre ces vérités plus 
évidentes et de les faire palper pour ainsi dire au 
lecteur j nous allons lui mettre sous les yeux son 
appréaîation positive^ 

l^'inégalité de répartition de l'impôt est produite 
par deux causes : 

I^ première résulte de l'orgûnisatton sociale 

elle-'mâme; 
La seconde du mode de l'impôt^ 

Nous allons les passer succinctement en revue ; 
mais avant tout, afin de faciliter l'étndeà laquelle 
nous nous livrons , nous croyons devoir présenter 
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un tableau qui ne sera pas sans utililé. Néanmoins 
nous ne l'offrons qu'à titre de simple donnée , 
comme pouvant servir de compas pour résoudre 
le problème suivant : des inégalités de fortune 
données comment se fait la répartition de l'impôt 
dans Tétat actuel des choses. 

Nous nous empressons de déclarer que nous 
l'avons extrait , ainsi que les réflexions qui l'ac- 
compagnent , du Journal des Connaismnces usuelles 
et pratiques^ recueil consciencieux et sérieux. A 
l'époque déjà éloignée où nous recueillîmes ce 
document,nous ne songions pas à l'usage que nous 
aurions à en faire un jour. 

c Yeut-on l'explication des révolutions, des 
» émeutes , des épidémies , la voilà , non pas en 
» mots pompeux , mais en chiffres exacts : elle se 
]» trouve dans l'évaluation de- la somme des pro- 
» duits du sol et de toutes les industries en Fran- 
» ce avec la fixation de la quotité moyenne reve- 
» nant à chacun des' membres de la commu- 
» nauté. 

» Excédant du produit brut ou revenu de tous 
» les agens de la culture , y compris toutes les 
» professions autres que celles salariées par le 



» gouvernement, 4,746,641,000 fp. 

» Revenu net de toutes les 
» propriétés foncières. 4,534,508,000 

» Total des revenus géné- 
» raux avant le prélèvement 
» de rimpôt, octrois, etc. 6,396,789,000 

» La somme totale des revenus répartis don- 
» nera donc pour chaque individu 498 fr. 33 c. 
» par an ou 54 c. par jour. Si tous les revenus 
» n'étaient pas soumis au prélèvement de Tirnpôt, 
» celte somme n'étant pas également répartie, 
» on peut , pour représenter la mesure des ri- 
» chesses ou des misères , diviser la population 
» en douze classes, dont les six premières ne 
n comprenant que 2,252,000 individus et les six 
» autres 230,000,000 , savoir : 
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Classes. 


Nombre d'Individus 


Reyeuu Total. 
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par Jour.. 






FRANCS. 


FR. c 


FIL c. 


1 


152,000 


608,000,000 


4,000 9 


10 96 


2 


150,000 


375,000,000 


2,500 » 


6 85 


3 


150,000 


150,000,000 


1,000 > 


2 74 


U 


/iOO,000 


240,000,000 


600 B 


1 64 


5 


400,000 


160,000,000 


AOO » 


1 10 


6 


1,000,000 


350,000,000 


350 9 


» 96 


7 


2,000,000 


600,000,000 


300 » 


» 82 


8 


2,000,000 


500,000,000 


250 » 


• 69 


9 


3,500,000 


700,000,000 


200 n 


> 55 


îî • 


7,500,000 


1,125,000,000 


150 » 


» 41 


11 


7,500,000 


900,000,000 


120 B 


• 33 


12 


7,500,000 


688,789,000 


91 84 


■ 25 


32,252,000 


6,396,789,000 



n U 9éimlBd»^ relevé que fi8»M0^ââl> pa»- 
» sonnes formant Iw tm§ à^mièn^ «iMMi sont 

» féâmtm à pourvoir à toiUM 1m néêmuMê de k 

» vie avec 8 sous , 6 «Htf l/d H 6 Mms ptr jour. 
» On en concevrait iKùo^mneM lu poisîbiiilé n'îl 
» n'étftît j^ouvé que 7|000«000 de Fiwi«ito M 
» fliang»Qt que peu 4W pitf da pata # que l*orge , 
9 Ie9eîgl9« le blé d<i «im»iii , kl «hMêigM t lei 
>» jéguiDM secu en médiocre qiitotité , âm pum* 
» roefi de terre i9t de ïm^ «ont les seule nojrene 
» d*#»9(eiiee de cette partie de le populetbn » 
» que je réduis à «e eluwfier de obanme ei de 
» bruyère. » 

Naqs n'evonff pas he§êin de Aiire remarquer au 
leeteur qoe le divlsioii par dasse est toute pro* 

blémaiique parce qm le statistique pourrait dîffi«- 
cîlement donner un relevé perAiîleaieBt efeet dee 
revenus particuliers. Nous le répétons douç | oe 
qui se rapporte à cette classification n*est qu'une 
donnée plus oq moins vraie, mais suffisante à notre 
examen. S) Too mm eccorde quVi) y a inégalité 
de partage dM fortunes ^ et cela est trop évident 
pour être contesté | noire thèse a le fondement 
nécessaire & la coqelujiion que nom en voylouf 
tirer, En effet » Tobjet de nos reeberi^hes dans ce 
moment n'est pas de déterminer l'étendue des ri» 
cbesses 0.u de la pauvreté de la communauté | 



site i«f)OH0 pftiif «Dr mw mii»n v^nrn^ âtre 

qiHitf» (m plu« rj«^ «Dan q»0 cep^nd^ot I9 piw 
gtf»nd nombre dM i^âmâw qui 1q coi^poiant ^ 
fAl 1^» bMireux t témoii» VAngl^^vn »v«c «oo 
0pMlmM»mtûaiiiti(9f «9P Gomoiorc^ et son indiis^ 
tria w étendus « el^n m^foa temps »v#c /wn pniip 
pérwmd i^opgmTff «a population |Q4ustf îolle «j 
mis^ifibioi M «a ptifvr» e( néanowins u înt^^lU- 
gonte «a»ur nr|an^# 

Le bonheur d'un pays rémUo plutôt d'une égaie 
répartition dM ncboAsas» prises ici dans la sens 
éoonomique d^ produits , antre les mewbras de la 
communauté , qu« de leurquantité* 

D'apiôs nos idées , rinégsiité dos fortunes dans 
Tétat actuel do la société française dépend en 
grande partie de Tinégalité de répartition des 
charges publiques (nous ne comprenons pas seule- 
ment qelles résultant d'aliénations purement pécu- 
niaires), et vice venâ; l'inégatité de répartition des 
charges publiques fist le fondement de Tinégalité 
des fortunes* Il y a ^ni^ore wi ^ comme on ie 
ferra » connexion intime • tQlidc^ indissoluble 
entre la fortune et ses charges , oomwo i} y a 
mlidariiéenlffe les^MffOt les^^iH 11 était donc 

important pour nous de prendre nno bas@ qimlle 

qu'elle fût d'inégalité de fortune* 

Nous afons* ce nosis sembiOf snfiiMmai^t dé*- 
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montré que Timpôt direct, quelque juste qu'il fût, 
quelque équitable que fût son mode de répartition, 
finissait en grande partie par peser sous la forme 
des produits sur le consommateur; nous n'aurons 
plus maintenant qu'à prouver que la masse des 
contributions est répartie presque tout entière, 
en raison de la dépense personnelle des individus 
et non proportionellement à leur fortune , loi gé- 
nérale , avons-nous dit, en vertu de laquelle tout 
impôt exerce son action. 

Cette distinction est très-grave. Les besoins aux- 
quels l'humanité est soumise peuvent se diviser 
en deux grandes classes, la première représente 
les besoins les plus impérieux, ceux auxquels il 
doit obéir sans délai ; leur satisfaction est la condi- 
tion essentielle de son existence; c'est-à-dire la 
nourriture , le vêtement et un abri. 

Ceux de la seconde classe, qui résultent aussi 
de sa nature, sont l'effet du désir qu'il éprouve 
d'améliorer son sort. Ils l'impulsent vers la re- 
cherche de l'aisance et du bien-être. Ils appartien- 
nent surtout à une société assez avancée pour avoir 
pu satisfaire aux premiers. 

Après avoir constaté ces deux impulsions, on 
comprendra que l'étendue laissée à leur satisfac- 
tion est tout-à-fait relative et dépend de la 
moyenne des richesses de la communauté , ainsi 
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que de la richesse individuelle de chacun de ses 
membres ; de sorte que tel particulier^ pour l'en- 
tretien de sa seule personne , dépensera quelque- 
fois plus que n'en feraient dix autres. Tandis que 
tel autre aura peine à subvenir aux premières né- 
cessités de la vie! Certes, la quantité de subsis- 
tances indispensables à ces deux personnes sera 
envisagée d'une manière toute relative. Dans les 
dépenses jugées nécessaires au riche sera entrée 
une part de jouissance appartenant à la seconde 
classe de nos besoins ; la dépense du pauvre aura 
été au contraire, à cause de sa misère, au-dessous 
de celles que nécessitent ceux de la première. Ou, 
si Ton aime mieux , en prenant pour rapport la 
moyenne des richesses, 198 fr. 33 cent., qui re*- 
présente en conséquence la moyenne des subsis- 
tances. Celui dont le revenu est au-dessous aura 
à souffrir des privations relatives , et celui dont le 
revenu sera supérieur possédera des moyens pro- 
portionnés d'augmenter son bien-être, parce que 
c'est sur cette moyenne que se règle le prix de 
tous les objets de consommation ou d'emploi. 

11 résulte de ces considérations qu'un impôt, 
n'ayant pour objet que les choses de première 
nécessité, serait essentiellement injuste, parce, 
que ceux dont le revenu serait au-dessous du terme . 
moyen des subsistances de la communauté , au- 
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fsk efieetoèéft itou êaiier ks ctovoifti eatttriboiyi 
qui loi WDl imposés ^ puisqu'il oe tK>iHmdt i^j 
soustMiin » tandis que ertsi ckmt te* salaire est 
plw en tnoiM aii^là de eë terme moyen se 
amtfâit peniellement à l'abri de cette conlribu^ 
tiofi / en fiiisem des épargnes , on tout au moiiis 
pourrait le consacrera des jooIssanceadMt serate 
privé le premier^r 

Tel est eSectivement l'état de choses aetudf 
qui résulte à la fois du mode d'impôt indirect ainsi 
que des effets inéntables de l'assoenition générale, 
teUe qu'elle est constituée* 

Pour atoir la mesure relatite de ces effisis ^ 
ajoutons au tableau que nous avons oflbrt plua 
bam le montant de touè les impèu. 

Budget de 4831r . i ,090,538,833 fr. 

Recettes et. dépenses des 
communes. 161 ,796,010 



Total. 1,252,334,843 fr. 

Pour arriver à la crasparaison que nous voulons 
étsMir, nous divism^ns lea douze classes en deux 
grandes aénes, la première composée de 2,252,000 
individus , dont loi totalité des revenus monte à 
.1,8^/000,000 fr.; la. seconde réanit 30,000,000 
d'individus I possédant 4,89B|000,«09 francs. 



hê f^ftsm tBùyen de cent êe U ptéanke dsf 
de 980 tf. 44 c. 

Ce\n\ êeê indhiôM de la MféOHde iSO tr. 43 e. 

D'un auire tété, te tftMeati eMeâMS notrs 
dott&G y pour terme moyea dtt revena de cbadun , 
te dliffre de i98 fr. 33 cent, que housmoas pm 
oottine sioyenfte des anbetetafices f sw lesquelles 
rimpôb prélève 38 fr. 82 c., terme iM]Feft amsri 
de ce ^ue paie chaque Français. 

Quelle sera la position relative des individus 
de chaque zone à l'égard de l'impôt? Pour la con- 
naître ^ défalquons du revenu de ceux de la pre- 
micFC z^m la moyenne des subsistances. 

Revenu. 836 fr. 14 c. 
Moyenne. 198 33 



i^pi 



Excédant. 637 fr. 81 c. 

Qmmt à celui de fa seconde 2ône, te chiffre de 
la subsistance étant au-dessous dé la moyenmr, 
il est forcé do dépenser tout entière la somme de 
iSO ft. 48 té de son revenu. 

Là moyenne des sirbsistanees , 1#8 tf. 33 e. , 
déftrlq0ée, eut laquelle tf a payé sa portiofi con- 
tribulke, 8» fr. f3 c, il reste à celui de la pre* 
mière zôae un excédant de 637 fr . 81 c, qu'if peut 
mettre eu réserve sousr la forme , soit de rentes 
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sur l'état, de propriétés ou de valeurs quelconques, 
ou bien avec lequel il a pu augmenter son bien- 
être, laquelle somme devrait au moins subir une 
plus forte part des charges publiques. 

L'un^ avec un revenu de 836 fr. H c, aura 
payé de contribution 38 fr. 13 c. 

L'autre, avec un revenu de 150 fr. 43 c, une 
contribution de 28 fr. 88 c. 

Pendant que si le premier avait contribué pour 
sa part , à proportion de son revenu et non de sa 
dépense, il aurait payé pour 836 francs 14 cen- 
times , 162 fr. » 
au lieu de 38 fr. 13 c. 



Différence, 123 fr. 87 c. 

nécessairement supportée par la masse des con- 
sommateurs moins fortunés qui n'ont pu se sous- 
traire à l'impôt, dans Timpossibilité où ils sont de 
faire des économies. 

En variant ces chiffres à volonté, on acquérera 
la preuve que les contribuables sont , à l'égard les 
uns des autres , dans un état de supériorité ou 
d'infériorité relative pour leur part contributive. 
Ainsi un contribuable , dont le revenu sera au- 
dessus de la moyenne, soit donné un chiffre de 
1000 francs de revenu ou salaire annuel , est , à 
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regard d'un autre en ayant un de 2000, en sup- 
posant leur position individuelle ou sociale ana- 
logue, dans un état d* infériorité réciproque; et 
celui-ci , à l'égard d'un second ayant un revenu 
supérieur; l'impôt agit dans une proportion re- 
lative et hiérarchique. On nous fera peut-être ob- 
server que le contribuable qui a fait des épargnes, 
et c'est pour lui un devoir, acquiert une propriété 
contribuant à son tour aux charges communes. 
Mais, encore une fois, la contribution (knt elle 
est grevée revient , nous l'avons prouvé , presque 
toujours au consommateur. En outre qu'il en est 
quelques-unes d'une nature qui y échappe en 
partie et même entièrememiffà rente par exemple, 
on remarquera que les contributions directes fi- 
gurent au budget pour une somme bien infé- 
rieure aux contributions indirectes de toute es* 
pèce. 

En voici le chiffre approximatif: 

Contributions indirectes, compris les octrois, 
l'impôt des douanes, etc. 871 ,334,484 fr. 

Contributions directes. 381 ,000,000 

L'on n'ignore pas que les premières , portant 
sur des objets de première nécessité, deviennent 
doublement onéreuses pour les classes pauvres . 
tant par suite de l'inégalité relative de l'impôt qu'à 

6 



% 
\ 
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cause du mode vicieux adopté pour s£) reparu- 
tion. 

Ceci nous amène à la seconde cause de Tinéga- 
lité de répartition des charges publiques : les 
explications que nous avons déjà (Jonnée^ plus 
haut à ce sujet rendront superflu un es^amen pro- 
longé. Un seul e;|^enîple suffira pour prouver com- 
bien son mode d'action e)st ÎQJustQ. 

Si le contribuable ne payait qu'en raigon de 
remploi ou de la consommation des choses, c'est- 
à-dire du montant de sa dépense, ce aui serait 
encore contre le vœy de la charte, le mal ne serait 
pas aussi grand; mais ce n'est pas ainsi que cela 
se passe. En effet, tout le monde sait que l'irnpôt 
de roctroî sur les boissons est uniforme, de sorte 
que la bouteille de vin paie d'entrpe, à Paris, en- 
viron 20 centimes, quelle que soit sa qualité. Ob- 
servons en premier lieu que cette denrée se trou ye, 
jusqu'à de certaines limites, positivement doublée 
de prix et prohibée aux classes les plus nom- 
hpeusfis. On aper^ii déjà combien les prioeipes 
(}^égaUté aôAt violés ; voyons maintenant la r^pap- 
titÎQB r§|»Mve de ceux qiû ml te pr^yil^. d'en 
faire usage. 

Supposons deux habitans, dont l'un aura payé 
la bouteille de vin entrée à Paris 1 franc; Tautre, 
40 centimes. 11 résultera de là que le premier, 
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faisaixt une dépense de 1 franc » n'a été imposé 
qqe de âO centimes , lorsque le second l'a été de 
20 centimes aussi pour une avance de 40 centimes, 
tandis qu^en faisant une règle de proportion nous 
arriverons au résultat suivant : 

L'ua aurait dû payer sa bouteille 1 fr^ 19 e« 
L'$itttr0^ ^8 c. 

Diffi^rence de. perte pqur le second , 42 o. 

lesquels sont entrés dans la poche du premier, 
Et^ qu'on ne l^oublie pas, tous les impôts qui pè- 
sent sur les objets de consommation ont cette in- 
fluence plus ou moins onéreuse. Pain, viande, 
sucre, chandelle, café, etc., rien n'échappe à 
l'action absorbante de ce mode de contribution. 
L'impôt agit donc sur les classes inférieures, sous 
la double influence de l'inégalité de fortune et celle 
de répartition de l'impôt, augmentée par le mode 
vicieux de ce dernier, comme une pompe aspi- 
rante qui survide sur les classes plus élevées, par 
une progression hiérarchique , tous leurs sucs 
nutritifs. 

Maintenant n'allez plus chercher aussi loin l'o- 
rigine des misères du peuple; n'attribuez plus 
seulement à de mauvaises passions sa détresse ou 
son abrutissement , car elles sont uniquement 
TeiTet de principes sociaux mal définis ; ses vicçs 
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et sa démoralisation , c'est dans la société elle- 
même , c'est dans l'atmosphère au milieu de la- 
quelle il respire qu'il a puisé les principes qui le" 
constituent physiquement et moralement. Gomme 
la plante s'assimile les sucs du terrain et l'hydro- 
gène de l'air qui composent ses élément, de même 
l'individu social s'imprègne des gaz bienfaisans 
ou délétères du milieu où la providence l'a placé, 
vivace si les conditions hygiéniques lui sont fa- 
vorables, étiolé si elles lui sont contraires. 

Lorsqu'il a eu soulevé avec peine le lourd fardeau 
social qui lui est imposé^ l'homme va enfin respirer^ 
libre de tous autres liens , il pourra donc jouir de 
sa liberté; nul antre devoir ne gênera plus sa 
marche. Erreur ! Dans la série de ses devoirSy il en 
est un , dérivé de sa nature , dont la société vient 
augmenter le poids , devoir grand et saint s'il n'é- 
tait corrompu par les principes sociaux détournés 
de leur source, le devoir de la famille. Alors qu'ils 
ne devraient être considérés que comme l'arrivée 
du bonheur, une auréole pour leur père, les en- 
fans sont pour lui une couronne d'épine. Ce qui 
devrait être regardé par lui comme une richesse 
de félicités et de joies n'est reçu qu'avec des 
larmes, comme la venue de la misère et du mal- 
heur. Car les charges communes se sont augmen- 
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tées d'autant , c'est^un fardeau de plus : un far- 
deau ! 

Et la fécondité des unions , puissance d'un 
état , est ainsi desséchée dans sa source. 

Quelques économistes, entre autres MM. Mal- 
thus et de Sismondi, considérant la répartition 
actuelle des richesses, pensent que le prolétaire, 
forcément condamné à la pauvreté s'il se marie, 
n'a d'autre choix que celui de la misère, s'il ac- 
complit le devoir que lui prescrit la morale, ou 
du célibat , c'est-à-dire de l'isolement et quelque- 
fois du vice. Oh! sans doute ils ont raison^ mais 
quelle barbare logique de la société! La misère ou 
l'abandon , le malheur ou le vice, les tortures ou 
la mort, voilà les nœuds dont l'étreint le serpent 
social. 

11 ne suffisait pas que l'impôt eût atteint sa 
personne , qu'il l'eût exténué, directement il le 
voit s'augmenter en raison du nombre de citoyens 
qu'il donne à son pays. Et cependant il a enrichi 
la communauté de travailleurs de plus; car si l'on 
veut bien se rappeler la définition que nous avons 
donnée de la propriété , le travail est la richesse, 
la seule et véritable propriété, mais pour lui, père, 
c'est une richesse de moins , c'est un impôt de 
plus ! 

Il semblerait qu'à l'examen d'un tel état de cho- 
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« 

ses, qu'on peutappeler contre nature, téphitôsophé 
ou l'économiste va en tirer des conclusions qui 
pourront ramener la société dans tes voies de 
la raison et de l'humanité ! Non, selon eut, te 
mal est dans la nature des choses, préexistant, né- 
cessaire même aux progrés de la civilisation. 

Voici le point de vue sous lequel un d'eux, 
homme éminent dans la science, envisage la 
question ; nous sommes d'autant plus portés à tù 
citerque ce savant va nous donner, dans une statis- 
tique curieuse et fVappante , la mesure des effets 
produits par la fécondité des mariages. Nous 
Textrayons d'un mémoire présenté par 8f . Hîppo- 
lyte Passy à l'Académie des sciences, et ayant 
pour titre De h division des héritages et de son in- 
fluence sur la distribution des richesses. 

L^auteur retrace d'abord les causes de l'inéga- 
lité du partage de la propriété par transmission 
héréditaire, et prouve Tuniformité et la constance 
des feits qui y sont relatifs. Parmi ces causes, la 
principale est la moindre fécondité des mariages 
contractés entre gens riches. Après avoir, à l'appui 
de ses assertions, offert une statistique des villes 
de France, qui prouve que généralement en Eu- 
rope les mariages sont moins féconds dans (es 
grandes villes que dans les petites , et dans cçlles- 
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CI que dans les campagnes, I auteur passe a la 
ville (le Paris ei poursuit ainsi : 

« Déjà les recherches statistiques pubhee^ par 
» l(f. le comte de Ctiabi'ol avaient constaté qu'avant 
9 18^4 !e nombre des enians par mariage était, 
)) dans cliaque arrondisssement, en raison inverse 

e la ricnesse, et que, tandis àue le plus opu- 
* lent de tous , le deuxième , ne donnait pas tout- 
»à-iàii deux naissances par mariage, le plus 
» pauvre , \k douzième , en donnait 3,43. Le relevé 
» des chiffres, pendant les cinq années qui ilnis- 
» sent éii iS3(), conduit aui résultats suivans : 

ArrQn^mmens, Naisêmeeê par thariùge. 



* . . 


. . «,87 
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. . 4,94 
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9» . , 
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7e . . 
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. . 2,73 


»e ' . 


. . 3,89 


43e , . 


. . 3,34 



» Tout raffestecronc, des causes diverses s'unis- 
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» sent pour créer et entretenir Tinégalité des for- 
» tunes. D'un côté , les classes riches doivent à la 
» supériorité de leurs lumières et de leurs capitaux 
» de nombreux moyens d'agrandir et de conserver 
» les avantages que le passé leur a faits; de l'autre, 
» la moindre fécondité des unions contractées 
» dans leurs rangs y empêche le trop grand mor* 
)j cellement des héritages.» 

L'auteur passe à l'examen du mouvement des 
richesses. « Un fait incontestable , » poursuit-il , 
« c'est la multiplication des parcelles territoriales. 
» On en compte aujourd'hui 123,630^328 , et 
» de là l'opinion que le morcellement du sol en- 
» traîne le rappetissement et la dispersion des for- 
» tunes. Rien de moins exact cependant. Le frac- 
)) tionnement des domaines et le mouvement des 
> fortunes sont choses fort distinctes, et les par- 
» celles territoriales peuvent croître en nombre , 
»sans que la richesse se déplace et se sub- 
» divise en portions plus petites et plus nom- 
» breuses. » L'auteur apporte des chiffres à l'appui 
de ses assertions, après quoi il entre dans de cu- 
rieux détails sur le chiffre des successions comparé 
à celui des décès annuels. U en résulte que « de 
» 1823 au 1®' juillet 1825 la richesse, dans son 
» ensemble, s'est resserrée aux mains d'une classe 
»de propriétaires, qui, bien qu'ils aient crû en 
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» nombre de 4 pour iOO , ne forment plus que 
)> les 48 centièmes environ de la population totale 
» dans laquelle ils comptaient en 1^23 pour les 
» 52 centièmes. Gomme la progression des cotes 
» fournies ne permet pas d'évaluer à plus de 2 et 
» demi pour 100 la diminution relative du chiffre 
» des propriétaires territoriaux , il est évident que 
» la richesse mobilière s* est concentrée bien plus 
» fortement encore que la richesse foncière. 

» Enfin, tandis que la richesse générale de la 
» France s'est élevée en 10 ans de 16 pour 100 , la 
» la moyenne des fortunes individuelles a aug- 
» mente d*au-moins 11 et demi pour 100, au sein^ 
» d'une classe qui n'a pris que 4 pour 100 à l'ac- 
)» croissement de la population totale , et cet ac- 
» croissement a dépassé 7 pour 100 pour toute la 
» la population réunie. 

» Ainsi , » continue l'auteur, « loin que la ri- 
» chesse ait montré la moindre tendance à s'épar- 
» piller, les causes naturelles d'inégalité ont pré- 
» valu et déterminé un mouvement de concentration 
» assez marqué. A l'aspect d'un tel fait accompli 
» en présence du système de transmission hérédi- 
» taire le plus conforme aux règles de l'équité, le 
» mieux approprié aux intérêts des classes popu- 
» laires , le plus favorable à la diffusion des bien- 
» faits de la richesse et de la propriété, il est im- 
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» |56ââii$i6 'M mëëonàUre r existence a une Je ces 
i tôis lirimôrdidles à f empire desquelles les so- 
Â ëiétéé doivent se souîîteltre , et doiit elles ne 
» sauraient essayer de changer le cours sans ap- 
)>'pëler des inaux pius gra&ds que ceux qu^^lies 
i voudraient éviter. » 

Nous nous abstenons, pour le moment, de toute 
réflexion. Les faits que nous avons présentés plus 
haut ont assez prouvé que l'inégalité des fortunes 
à principalement pour cause f inégalité des ctiarges 
publiques, auxquelles il faut ajouter la fécondité 
des mariages parmi les classes pauvres. Quant aux 
èoncliislons de I^duteur que nous croyons fausses 
et cruelles, puisque, d'après elles, le plus grand 
riônifbre èe trouverait étef iiellément et fatafement 
condaMné à la ^s(uvreié et à la misère, fa suite de 
cet ouvrage les réfutera et prouvera suffisamment 
^lie Ces maiix résultent du principe social incom^ 
prîsf , et que , loin d'être dus a ^existence de bis 
primordiales^ c'est l'oubli même des lois qui doivent 
gouverner l'humanité qui leur a donné nais- 
sance. 

Nous venons de voir quels pesans fardeaux 
étaient imposés àû pauvre par son double devoir 
d'hoiifime social et de père, mais en eât-ce assez , 
son fils, arrivé â Tâge où if pourra se faire ïe sou- 
tien de sa vieiTfessè , le nourricier de ses vieux 
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làHH y H ëompeilâë^ ôtifln les chargés àuxqifèttès 
il est i^ôilnits sdU^ tâfat de formés. Oh non ! la so- 
etété ne quitte pas ainsi sa proie; ce fits élevé 
dans les larmes de la misère, nourri du peu de 
substance (|ui lui est laissé ^ ce itts. Il le lui faut, 
elle le réclamé saiis délai; il le lui faut pour dé- 
fendre trn ^dl que, Sous le iiom dérisoire de patrie, 
oii prétend être le sten. 

Pdls , en présence dé cette iiiasse de devoirs , 
Sous laquelle fl chancelle et Succombe , on vieni 
fW)idement , oisivement lui demander , à lui forcé 
qU'il est de lutter atvec des besoins încessans dont 
II fatit qu'il écoute avant tout la toi, ordre, rai- 
son, équité, vertu f Oui, là vertu habitante du 
cief est une belle et sainte chose, mais pour la 
contempler, encore faut-il avoir le loisir de re- 
garder te cîel, le peut-îl, lui toujours courbé 
vers la terre , dont îï récueille à peine les fruits 
nécessaires à sa Subsistance. Et lorsque épuf- 
sé par des souffrances dont Tépreuve siTen- 
creuse est à elle seule une vertu , il tombe , infor- 
tuné, la société intervient alors , et lui jette une 
pitié qui ne saurait, elle, réclamer le nom de 
vertu , une pitié qui n'est que de Tavilissement 
ajouté à ravifissement de fa misère, ou ibien poifr 
dernier mot, elle a des bagnes et des fers. 

Hâtons-nous dte quittër'cette atmosphère glacée. 
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Non, nous ne vous tracerons pas le tableau doulou- 
reux des misères de ce peuple; nous ne vous con- 
duirons pas dans les lieux infects où respire l'ha- 
bitant pauvre des villes , pour y contempler son 
séjour, réceptacle dégoûtant de Tindigence et 
souvent de la corruption. Nous ne vous ferons 
pas voir le spectacle non moins douloureux que 
présente la population des champs, hâve, déco- 
lorée et étiolée par la faim, abrutie par Tignorance 
ou la superstiton. Assez d'autres avant nous Pont 
fait avec un coloris que nous nous efforcerions en 
vain d'imiter. Des esprits généreux en ont fait 
l'objet de thèses éloquentes. La chaire et la tri- 
bune retentissent des détresses du pauvre et leur 
servent souvent d'écho. Le théâtre lui-même, 
sous sa brillante parure, en a été l'interprète. 
Mais hélas ! chaque an , chaque jour , chaque 
heure, ramène à peu de chose près sa quote- 
part de misères, de vices et de crimes. Taxe hi- 
deuse , affreux budjet que paie la société avec une 
horrible exactitude , douloureux bilan dans lequel 
on trouve avec peine un actif de vertus. 

Nous aimons mieux rechercher la cause primi- 
tive de ces maux , et indiquer ce que nous croyons 
pouvoir en être le remède. Ceci nous amène au se- 
cond aspect de l'homme social , celui qui a rap- 
port à ses droits envers la société. 
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Nous allons voir comment, après avoir distri- 
bué aveuglément ses charges , elle distribue ses 
bienfaits ; combien dans sa main partiale le pla* 
teau qui contient ses droits est léger , et lorsque 
nous nous sommes servis de l'expression d'hom- 
me social , c'est le plus grand nombre que nous 
voulons indiquer, car qu'importe aux heureux de 
la fortune l'examen de droits y dont la plénitude 
leur est acquise beaucoup au-delà de leur part. 

Avant de quitter le sujet qui vient de faire 
lobjet de ce chapitre , nous croyons devoir dire 
quelque chose du droit de propriété , droit qui a 
donné naissance à tant de théories si différentes; 
cela viendra d'autant plus à propos qu il a été le 
but d'attaques très violentes à propos de l'inéga- 
lité du partage des fortunes^ inégalité résultant 
seulement^ selon nous, de l'inégalité de réparti- 
tion de l'impôt. La définition que nous avons 
donnée de la propriété , et ce que nous venons de 
dire sur l'action incessante et énergique de l'im- 
pôt sur elle, abrégera de beaucoup notre tâche. 
Peu de mots suffiront, 

La propriété, avons-nous dit, réduite à ses 
termes les plus simples , est le travail; mais dans 
cette définition nous Pavons envisagée isolée de tout 
fait externe et antérieur qui ait pu exercer sur ce 
travail ou propriété un effet quelconque. Elle 
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n'est considérée sous ce dernier point de vue que 
comme l'exercice d*une faculté inhérente à la na- 
ture de rhomme. 11 est si vrai que travail et pro- 
priété sont synonimes, que tels hommes, avec 
leur seul talent personnel , se font une fortune 
considérable. Travail et propriété se confondent, 
existent donc indépendamment des faits qui les 
entourent; c'est ainsi que Bias, dépouillé dç 
tout, pouvait dire qu'il portait sa fortune avec 
lui. 

11 est une sorte de propriété à laquelle, seule* 
ment dans l'idée commune, on accorde ce nom, 
la propriété foncîèrç et mobilière, don ton appré- 
cie la nature d'une manière , ce nous semble , 
erronée. 

Observons que l'homme , dans l'état actuel des 
sociétés , se trouve en présence de faits antérieurs 
contre lesquels il est en lutte. Ces laits sont l'inéga- 
lité de répartition de l'impôt qui a créé, en faveur 
d'une classe de propriétaires, une sorte d'infép- 
dation qui , en dépit de tout cela, se trouve gra- 
vement modifiée parle morcellement et la divisioa 
qui résultent des principes d'égalité héréditaires 
adoptés par la nouvelle société. 

Toutefois malgfé cet état de choses le travail- 
leur, favorisé par ces principes d'hérédité , serait 
dans des conditions suffisamment influantes pour 



combaltre rjné^alilé des fortunes, si Tégalilé de 
répartilion des charges publiques existait. 

En effet , on n'a pas assez remarqué combiçn 
les principes d'çgalité héréditaires régoans appor- 
taient de niodifications aux fortunes originaires j 
combien ils donnaient de mouvemens à la pro- 
priété; non pas qu'ils aient pour effet de la diviser 
indéfîniment/çar ce inorcellement des propriétés, 
dont la compacité et rimipobilisation étaient autre- 
fois protégées par les lois féodales de main-morte, 
de substitution et de drpit d'ainesjse, ayant eu lieu 
à la suite de la révolution française, a cependant 
acquis des bornes qu'il ne peut plus dépasser 

dans l'état actuel des institutions économiques, 

» 

ainsi que le constate 1q mémoire de M. Passy, cité 
plus haut. 

Ces mouvemens sont tels qu'en un espace de 
temps donné, assez court, toutes les fortunes à 
quelques exceptions prés , ont changé d'origin^. 
En même temps ils démontrent que Finf^odation 
actuelle, quoique existante de fait , n'a pas lieu 
dans les mêmes familles ; ce sont des générations 
de travailleurs qui se succédant et d'extraction 
aUff^rem^ pgm^t la priviloge deg grandes Cox*- 
tunips. Ce privilège leur o^t^ acquis , noiiig^ l'avons 
déjWQoUé} par isiiite de l'ioégaUté des ebarges pu- 
blique» qui pèsent sur le travail ou propriété , 
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mots syoonimes dans notre penséCi inégalité qui, 
les plaçant dans des conditions plus favorables et 
plus avantageuses, leur permet de faire des éco- 
nomies échappant par le fait à l'impôt ; de sorte 
que les fruits du travail vont se survider hiérar- 
chiquement , selon l'expression dont nous nous 
sommes servis, dans les classes supérieures. Que 
ce soit des classes nobles ou industrielles qui soient 
en possession dé cette inféodation, elle n'en existe 
et n'en pèse pas moins sur les classes placées, elles, 
dans des conditions plus défavorables. 

Nous offrons ici un tableau statistique du mou- 
vement que la propriété a subi en trois années, on 
remarquera son importance, sa régularité annuelle, 
ainsi que le montant des droits de transmission. 
Ce dernier fait a une signiGcation particulière que 
nous apprécierons en son lieu. 

De la valeur des biens, meubles et immeiJfles irans-- 
mis de 1833 à 1835 par Héritage , Donation et 
par Vente ou Cession. Extrait de /a 'France Sta- 
tistique^ par M.^ Moreau de Jonnès. 

ÂDDées. Hériuges. Donidoiis. Ventes on Cessions. ToUox par année. 

183S l,iMn,ft51.MSfr. 007,212,788 fir. 1,003,<»3,922 fr. 9,658,313,753 fr. 

1834 1,«G7,592,«59 583,741,347 1,635,590,157 3,606,923,964 

1835 1,549,526,274 519,089,052 1,656,049,673 3,724,614,999 
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Montant des Droits par année pour Transmission^ 
Cession, Héritage ou Donation : 

Années. Totaux par Année. 

18SS liÇilOSsl/M fr, 

i8M ll'7,(i'78,594 

18S5 129,870,807 

Or, si nonobstant toutes ces causes de morcel- 
lement qui devraient produire non une égalité ab- 
solue mais relative de fortunes, les choses restent 
au contraire sur le même pied d'inégalité, si 
même cette inégalité augmente, il faut l'attribuer 
à des causes radicales , causes que nous croyons 
avoir indiquées. 

D'un autre côlé il est une erreur dans laquelle 
on nous semble tomber en voyant dans le sol , 
dans les propriétés foncières et mobilières , dans 
les capitaux ou dans tout objet matériel la pro- 
priété essentielle; tandis qu'ils ne sont que la re- 
présentation , la forme que prennent les facultés 
actuelles ou antérieures de l'homme, tandis qu'ils 
n'en sont que la matérialisation ^ qu'on nous passe 
cette expression. Expliquons-nous : 

Les économistes s'accordent généralement à ne 
considérer le numéraire que comme moyen d'é- 
change ou comme agent et signe représentatif des 
richesses et non comme les richesses elles-mêmes. 

7 
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Il esl évident en effet que les capitaux iso- 
lés fierai^Qt chq^ç «^açs valeur, ll^is^ ifmA ne 
voyons socialeiAent parlâtut aucune différence 
entre le numéraire ou tout autre propriété; tous 
deux sont la représentation du travail ou facultés 
de rhomme ; leur position est analogue. Les im« 
meubles, les récobea, les produite de l'industrie , 
les effets mobiliers sont de leur coté des objets 
ipveslis également de ses facultés et les représen^ 
tant comnie le numéraire les représente isous qne 
autre forme; de même encore le sol nu n'est lui- 
même encore eptre les mains de celui qui le pos« 
^ède qu'un attribut du travail, que ce sol ait été 
acquis par l'exercice de ses propres facultés où de 
pelles de ses ancêtres. 

Toqt objet matériel pouvant servir aux besoins 
dp subsistance ou de bien-ê|re de Thomme , et à 
DQ considérer cet ol^jet que corpme le fbit domi- 
nant de la propriété, n'est dope qu'un signe re- 
présentatif du travail; nous n'état^lissons aucune 
distinction entre tovUes ces valeurs quelle? que 
soient les forines qu'elles prennent et leur estima- 
tion relative. 

Qr^ dan^ un état d.Q choses normal . il doit ar- 
river quç l'hqtnine, pqr son travail, lequel, lui aussi, 
nia qu'un pjcix relatif, finirq par imprégner, ps^r 

saturer, i. pac attirer 4 lui ^ au moyen çle ses fa- 
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cultes individuelles et en raison de leuB énergiq 
et de leur étendue, ces objets appelés richesses afin 
de donner à son travail propre, c'est-à-dire à ses fa* 
cultes exercées une forme et un corps auquel nous 
reconnaîtrons encore ici , à envisager ces richesses 
comme ne fesant qu'un avec l'individu, une dou- 
ble existence physique et morale, existence 
dont la propriété est la substance et l'homme est 
l'âme. 

Ceci définit suffisamment l'axiome : la proprié- 
té, c'est l'homme. 

Dans un état de société irrégulier comme il l'est, 
il arrivera qu'à cause des inégalités existantes, les 
facultés ou produits du travail déjà créés, seront 
absorbés au profit des élémens supérieurs qui la 
composent, et que les élémens inférieurs seront 
proportionnellement privés des moyens de s'as- 
similer les produits qui les entourent et de plus 
que ceux résultant de leurs propres facultés, leur 
essence, par l'effet deTinobservation des lois im- 
muables en vertu desquelles la société existe, se 
reportera graduellement sur les élémens plus éle-p 
vés et surnagera pour ainsi dire au sommet. 

Dès lors dans notre pensée , les propriétés ou 
richesses en ce moment entre les mains des 
classes supérieures, s'il y avait égalité pour l'exer- 
cice des facultés de l'homme social, c'est-à-dire 
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pondération dans les sens que nous lui avons don- 
nés et que nous préciserons encore mieux dans la 
suite, ces richesses, disons-nous, finiraient dans 
un temps donné, assez court, par être humée par 
le travail. Les chiffres offerts plus haut, quoique le 
résultat d'un régime irrégulier, en sont la preuve; 
seulement cette attraction ou cette aspiration 
quoique protégée par Tégalité héréditaire, a at-- 
teint, si l'on s'en rapporte au mémoire de M. Pas- 
sy, tout son 'apogée et se trouve arrêtée dans son 
essor par l'inégalité de répartition des charges 
publiques; en outre par celle du partage des avan- 
tages de l'association commune, ainsi que nous le 
prouverons tout à l'heure. 

11 est facile de conclure de tout ce qui vient 
d'être dit, que si l'homme était placé dans des con- 
ditions favorables à l'exercice de ses facultés pro- 
ductives, c'est 'à dire, si aucune entrave résultant 
d'inégalité des devoirs et des droits ne venait les 
comprimer; il y aurait à la fin' égalité de fortune 
relative et proportionnée à ces facultés. De plus 
que la propriété qui en est l'expression, est un 
droit donnant lieu à un devoir analogue, devoir et 
droit inséparables et par conséquent solidaires de la 
nature de l'homme. Dès lors la loi dite agraire ou 
toute autre qui altérerait cette faculté hors des li- 
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miles qu'exige cette solidarité sous le prétexte de 
rétablir Tégalité serait absurde. 

La question de l'hérédité devient par suite une 
question secondaire et perd beaucoup de son im- 
portance. On ne serait fondé à l'attaquer que si 
elle gênait les facultés de l'homme en communau- 
té. En présence de l'action exercée par le travail 
et des principes d'égalité héréditaires existants, 
nous ne croyons pas que cela soit nécessaire. De 
plus nous considérons également comme un droit 
inhérent à la nature de l'homme en famille, celui 
de se transmettre lui-même par la propriété comme 
il s'est transmis et continué par la génération qu'il 
laisse après lui. 11 y a encore là indissolubilité 
de devoirs et de droits , devoirs et droits de la fa- 
mille; ôtez à l'individu le droit de transmettre son 
bien, droit covrélSiXiî du devoir qu'il accomplit en 
transmettant son nom, vous anéantissez l'homme 
social, vous en faites un être dont tout l'avenir 
n'a pour horizon que sa propre existence. 

Venons aux devoirs et au rôle de la société à 
regard de l'individu. 



DËYOIRS DE LA SOCtÊT£ 
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Nous croyons nécessaire, avant tout, de bien 
définir ce que Ton doit entendre par société; cette 
définition rendra facile l'appréciation de ses de- 
voirs. Néanmoins si Ton a bien voulu nous suivre 
dans nos prolégomènes, ils ont dû déterminer déjà 
en grande partie notre pensée ; nous ne ferons 
donc que la compléter. 

La société prise dans un sens universel et d'à* 
près la définition vulgaire , est un assemblage 
d'hommes unis par la nature et les lois. Nous la 
définirons d'après les lois éternelles en vertu des- 
quelles elle existe. 

La société est un assemblage d'individjiis exer- 
çant une faculté qui les imp!ilse à se prêter, 
dans un intérêt commun, un appui et des secours 
mutuels. Dans ce peu de mots sont contenus ses 
devoirs et ses droits et par consécjuent les devoirs et 
les droits de Tindividu. 

La société dans cette acception générale, est re- 
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lâlîvèltoettt à ma Utt ftlrè fiht fet rètàlîvèfùfchk 9 
rhôttîteé ith ètfft Î6ân!. Côhsiaéî^ée sotlô ce dèr- 
Aîér pbînt de vue, elle tt^ouVe en elle-tnème ïe 
principe de soti exiâtehce et de isà du^ée ; elle 
tt'empriinte rien du deliol-é; elle est ideriilque à 
ette-mébië, elle est à la fois ôùa^e et effet. Cottimé 
Dieu elleeel parce qu'elle est. Pour cessèi* d'exis- 
ter il ftlùdrall qu'il y eût ânèatitîssefflettl dlipHb- 
cit^eqtit râniiite^à bieuscid appartient èe pod- 
voîl-. 

La société partictilière , ta nation, la commu- 
nauté, ^àgg^éga^îort de queltjûes îhdivîdhs et la 
fàmfillë Éàtii hiéfSir^chiqUemenft les élébiens de là 
société universelle et pdi^ènt leur existence à îd 
sôurèè dd mêiùe ptîhcipe. 

Ces dernières sont donc f elâflîvemerit à la grande 
famille dès élrès finis ayant leur vie à elles, subor- 
données Comme celtes de Ti^dividu â des èohdi- 
tîons de ddfée dépendantes dit milieu où elles se 
tfOuveîTt et dd degré de èohésion et d'âfflnîté que 
possèdent leurs étéméns et aussi du ^ius ou moins 
graftd nombre de ces derniers- se rattachant tou- 
tes à la société-mère les unes par* les autres, Hii 
moyen Ôti \îen géhéràl et oôcùtte. C'est pourquoi 
les sociétés doivent, pour avoir une longue exis- 
tence, remonter au principe primordial. Il est du 
devott de ceux qui en font partie pour assurer dé 
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leur côté leur droite c'est-à-dire leur existence so- 
ciale d'avoir recours au lien de solidarité^ énoncia- 
tion de celui qui les relie mystérieusement les uns 
aux autres vers un centre commun. 

Dés lors la société est ou doit être l'expression 
universelle et unitive de toutes les volontés , de 
toutes les consciences. Elle est ou doit être hu- 
mainement la sagesse de tous, la bonté de tous, 
la prudence et la prévoyance de tous; comme Dieu 
est la sagesse, la bonté, la prudence et la pré- 
voyance de l'universalité des êtres. 

Dés lors aussi elle contracte des devoirs vis-à- 
vis de l'individu et lorsque celui-ci souffre de leur 
inobservation il a, lui, le droit de l'accuser et d'en 
appeler de'' la société particulière à la société gé- 
nérale, et de la société générale au tribunal de 
Dieu, des maux dont elle est seule l'origine. 

Ainsi les droits de l'individu sont contenus dans 
les devoirs de la société, comme lescf^otr^ de l'un 
le sont dans les droits de l'autre. Il y a encore ^- 
lidarité essentielle constitutive entre la nature de 
l'individu et la nature de la société; ce sont deux 
aspects d'un même être. 

L'exercice des devoirs et des droits de la commu- 
nauté est la manifestation du lien mystérieux qui 
lie les hommes entre-eux. L'exercice des devoirs 
et des droits de l'individu social est aussi Tenon- 
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dation du même principe qui Tunit à la famille 
universelle. 

Ainsi, en définissant les devoirs de la société, 
nous aurons déterminé les droiis de l'être social 
lui-même. 

En conséquence de ces principes , nous consi- 
dérerons la société comme une association dans 
laquelle chacun apporte une mise quelconque, qui 
se traduit par l'aliënation de facultés individuelles 
et relatives de deux natures, aliénation de facultés 
pécuniaires, aliénation de facultés personnelles , 
natures identiques dans leur essence et différentes 
dans leur forme. De sorte que chacun doit y trou- 
ver une somme d'avantages proportionnés à cette 
mise sociale. 

Nous avons parcouru seulement et très rapide- 
ment la série des devoirs pécuniaires qu'elle impose 
à l'homme, parce que c'est là seulement ou à peu 
près la manière dont elle les exprime. Excepté 
ceux de la défense du sol et des propriétés , les 
devoirs personnels sont purement limitatifs; ils 
n'en sont pas moins l'aliénation de facultés. Ainsi, 
par exemple, la "défense de parcourir le pays 
sans passeport, celle de publier ses opinions sans 
se soumettre à des lois , sont des droits absolus que 
tous les individus ont .bien voulu aliéner dans un 
intérêt général d'ordre et de sécurité. 
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Notis Doiis demahdêronâ^ fidâintehanl qiië iioùs 
croyons avoir donné la définition de ta société, 
GÔMtnent dfô remplit et doit remplir les devoirs 
qui lui soht prescrits. 

Pour résoudre cette question on voudra bien se 
rappeler qu'elle est un être agissant, possédant 
une double existence physique et morale, reprodui- 
sant tous les phéhoménes de l'être particulier. 
Elle aura donc comme lui ses organes, de sorte 
qu'on peut dire d'elle ce qu'on dît de rtôtnme, 
c'est une intelligence servie par des organes. Leê 
institutiotis et les lois économiques les représen- 
tent et embrassent tout ce qui se rapporte à soh 
existence physique; c'est pourquoi si ces ofganeâ 
sont constitués imparfaitement son moral en 
souffre. 

Gela explique en partie à nos yedx Tétat de ma- 
laise social. En effet, en considérant la constitution 
actuelle de la plupart dès aggfégatlons ou corps 
servant d'organesl particuliers à la société fran- 
çaise, on s'apercevra qu'aucun ou presque âucuh 
Hen commun de solidarité visible ne lie leurs 
élemens , qu'ils se divisent en autant de parties 
séparées qu'ils sont composés de membres. Ainsi, 
la communauté commerciale, qui représente l'or- 
gane db commerce, possède presque autant d'élé- 
mens séparés qu'elle d de partiëiiliers commef- 



çaiidj Hfett lîë Vlem nWW beùx-cî â an ééhli'ë 
eamidtin qtt^un iiilérét aetuel , 6aiis âVerïir, 
sans lieii de devoirs et de droits Solidaires et per* 
manens qui dotine aux élétnens de cet organe là 
force de cohésion et d'unité nécessaires. De là ré- 
sulte pour lui une dilatation et, par suite, uot 
affaiblissement et des tiraillemens qui produisent 
leâ phénomènes anormaux dont nous sommes té- 
moins. 

Dô même, les organes Agriculture, Industrie, 
Science et Beaux-Arts étant privés du même prin- 
cipe unitif, sont livrés à Fàïiiarchié et en dé- 
sordre. 

La vieille société française , nous Pavons déjà 
dit, quoique très imparfaitement et irréguUèrethent 
constituée sous le rapport des lois universelles? 
qui doivent gouverner l'humanité, avait cependant 
des institutions économiques possédant des prin- 
cipes de solidarité^ qui leu^ communiquait une 
certaine rationalité dont est privée rfWstilutioh 
commerciale actuelle, si Ton peut appelée institu- 
tionf Taggrégation fortuite des individus qui lâ^ 
composent. Le commerce d'autrefois était orga- 
nisé au moyen de communautés, de corpotattens; 
de jurandes, de maîtrises qui servaient de Heiï* 
mutuels à tous ses élémens, leur donnaient une 
affinrtè^ uttê cohésion , gofge d'une exisftence corn*' 
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merciale plus sûre et plus paisible. Dans cette as- 
sociation f ils contractaient Tobligation de certains 
devoirs qui limitaient leurs droits, mais par Taban- 
don ou l'aliénation qu'ils faisaient en partie de 
ces droits, ils assuraient l'existence de ceux qui 
leur restaient ; parce que toutes ces parcelles de 
droits^ si nous pouvons nous exprimer ainsi, for- 
maient un organe énonçant leurs besoins, s'oppo- 
santauxenvahissemensouauxmouvemens injustes 
et irréguliers de ceux de leurs membres qui au- 
raient pu nuire à Tintérèt général. Ce tout, com- 
posé d'unités solidaires entre elles, était leur 
conscience à tous , celle de leur existence com- 
merciale. La bonne foi des uns était ainsi garantie 
par la bonne foi des autres. Certes, nous ne pré- 
tendons pas présenter leur organisation comme par- 
faite; au contraire, elle était vicieuse, en ce sens 
qu'en limitant trop étroitement et d'une manière 
gênante leur liberté d'action, et en leur imposant 
des conditions hors limites, elle empiétait sur 
leurs droits au profit de leurs devoirs, et détermi- 
nait une prédominance nuisible; ils ne trouvaient 
pas, en retour des obligations auxquelles ils s'en- 
gageaient, un retour suffisant, équivalent; il n'y 
avait plus pondération. Quoi qu'il en soit , nous 
croyons pouvoir avancer que le commerce , puis- 
que nous l'avons choisi pour exemple, quoique 
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ne jouissant pas alors de la prospérité matérielle 
actuelle , due au progrès des arts et de Tindustrie, 
etàTindépendance, n'offrait pas, d'un autre côté, le 
spectacle déplorable du chaos et de la confusion 
qui afflige nos yeux. Les relations sont devenues 
plus étendues, les fortunes plus rapides et, en, 
général, plus considérables, mais y règne-t-il la 
même sécurité et surtout la même bonne foi. Le 
commerce nous offre-t-il l'exemple de ces antiques 
et vénérables vertus qui distinguaient celui d'au- 
trefois. Où sont l'honneur, la probité , la bonne 
foi , héritage qui se transmettait de génération à 
génération? Les scandalesdont retentissent chaque 
jour les tribunaux répondront pour nous. Nous 
pourrions tracer ici un portrait rien moins que 
flatteur du commerce, mais les eprits sont si bien 
pénétrés des vérités qu'il mettrait sous les yeux 
qu'il est superflu d'insister sur ce sujet. 

Ne pourrait-on pas rendre à ces différentes as- 
sociations la vie régulière qu'ils doivent avoir en 
leur restituant les principes d'affinité dont leurs 
organes étaient doués , tout en laissant subsister 
l'indépendance réciproque des particuliers, c'est- 
à-dire en déterminant pour chacun d'eux, comme 
pour les membres de la communauté généralCi 
un apport de devoirs pour se garantir solidairement 
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leprs droits^ les un^ et le; fiutres parfaitement pour 

dérés. 

.• • • 

Qfjelques corps , tels par exemple que ceux de 
notaires^ çl'agens c|e change » de courtiers , (i|e 
cominissaires-priseurs y etc.^ etc., ont des base^ 
analQguei; (quoique incomplètes i et ne se raltar 
chant pas d^ailleurs ^ un centre commun. Ainsi, 
d'après notre manière de voir , toutes les compa- 
gnies de notaires de Fraace ne devraient former 
qu'qn seul et niême corp^^ dont tous les membres 
seraient solidaires entre eux jusqu'à concurrence 
de rapport de facultés individuelles relatives. Les 
subdivisions départementales ^ui pourraient avoir 
lieu ne devraient être adoptées que pour faciliter 
leurs rapports et non pour leur créer des devom 
et des droir^ particuliers. Cet organe ainsi constitué 
viendrait ce rattacher à la grande communauté 
par un lien également solidaire relativement aux 
autres organes et ne devrait pas en former une 
partie indépendante. Il s'y relierait, au contraire, 
comme Us oirganes de V individu se relie à son 
être et forme un tout hiérarchiquenaent com- 
posé. 

(l'organe armée possède une grande similitude 
de conslitution avec celle dont noui^ parlons. 
Certej^ U y a prédominance de devoirs sur vies dutoiu, 
mais voyez cependant comme les éléiTiens qui 
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composant cet organe jqvjîssenl d'un l^ieiirêtrQ 
envié par beaucoup de meml^res de la commq- 
nauté, bien-être qui ue corappnse pas, si Ton veut, 
Taliénation de ce qu'on appelle I9 liberté, ipai^ 
qui prouve ce qui pput résulter d'une bonne orga- 
nisa^iot). Et malgré h prédominance de devoirs ils 
possèdent plus de liberté véritable, et parçonsé^. 
quent plus de droits que ceux dont les besoins lei(r 
fopt un devoir de se livrer aux trs^vaux le$ plus 
prolongés et Içs plus fatiguans , sans y trouyer les 
moyeqs d* existence nécessaires. 

Ne voyez-vous pas quel esprit anime ce grand 
corps, le lien de fraternité qui subsiste entre tous; 
ses digérons élémens, et au jour du danger tousi 
se lèveront comme un ^eul homme inspirés d'un 
courage et d'une éqergie réciproques. Ce sera un 
fluide électrique qui les aura parcourus, d'autant 
plus fortçimept qu'ils se seront tenus (ous frater- 
nellement par la maii). Malgré tpute$ leur^ inéga- 
lités relatives de devoirs^ les élémens de cet organe 
spécial jouissent de d,roits relatifs aussi bien poq- 
dérésqye le permettait la nature^ cette institution 
fojnçlée sur un principe antipathique, en opposition 
avec celuj qiii qnit tous leç êtres et nép de circopr 
stances que nous con§i()érpns, (j|£in9 un avenir plius 
OHflipiqç éloigné, cpq^n^p (levant dj>sparaUre. Kqus 
Iç yépétpflç,^ flqu§ préS^niqns pet e^«i»pl^ «PU 
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comme modèle précis (Inorganisation sociale, mais 
comme preuve de la puissance que peut commu- 
niquer un lien positif de solidarité quelconque en- 
tre les devoirs et les droits. 

Nous ne dirons rien de plus pour expliquer 
notre pensée sur la constitution générale de la 
Société. C'est un sujet trop vaste pour pouvoir 
être traité dans ces quelques pages, sujet que nous 
considérons d'ailleurs comme requérant un fais- 
ceau de lumière qui nous manque. Notre seule in- 
tention actuelle étant de poser ou plutôt de rap-- 
peler les principes primordiaux. en vertu desquels 
l'homme existe et agit socialement , nous nous 
bornerons, dans le but de l'y ramener, à des ap- 
plications générales. D'ailleurs, arant de s'occuper 
des organes particuliers il est bon d'examiner jus- 
qu'à quel point il serait possible d'inoculer pour 
ainsi dire, le principe de solidarité entre les devoirs 
et les droits dans le centre du corps social , là où 
s'exercent toutes les fonctions économiques de sa 
vie physiologique, en un mot, dans le budjet. 
Parce que c'est là que viennent converger tous les 
organes qui, dans sont état actuel en reçoivent la 
vie, et y apportent les sucs nutritifs nécessaires à 
celle de l'être collectif. Société. 

En nous servant de l'expression inoculer le prin- 
cipe de solidarité, entre les devoirs et les droits, nous 
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ferons observer qu'elle n'a pas dans notre esprit 
un sens absolu^ car il est peu d'institutions hu- 
maines, nous le répétons^ s'il en est même où elle 
ne règne à diflférens titres ou à différons degrés. 
C'est ainsi que le devoir de l'impôt contient néces- 
sairement le droit de protection dans la propriété, 
c'est-à-dire dans le travail en faveur de celui qui 
paie cet impôt. 

Le budjet dont nous venons de prononcer le 
nom représente et est en effèt l'expression posi- 
tive des devoirs et des droits solidaires de la com- 
munauté française actuelle , maison même temps 
exerçant ses fonctions si irrégulièrement , si dé- 
fectueusement ^ absorbant et répartissant les sucs 
propres à l'existence du corps social, c'est-à-dire 
les devoirs et les droits ^ avec tant de partialité et 
même d'iniquité, qu'il y a plénitude et replétion 
pour quelques organes, marasme et étisiepour 
le plus grand nombre. 

Les détails dans lesquels nous sommes déjà 
entrés au sujet de l'impôt l'ont assez démontré 
pour nous dispenser d'y revenir. Il ne nous reste 
donc plus qu'à exprimer notre manière de voir 
sur lé jeu que nous lui attribuons dans la vie 
d'un état. 

Le budjet est le trésor commun où tous les 
membres de la communauté font leur apport so- 

8 
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cial en facultés pédtiniaires, une ded (briAeâ delà 
propriété. Or, cette aliénation de la propriété eét 
Taiiénation des fecultés individuelles de l'homme ; 
car^ nous le répétons , la propriété , c'est 
rtiorâme. 

La (iômmunauté, avons-nous dit, expredsidn 
de toutes les consciences et de toutes les volontés, 
doit agir comme l'être essentiellement sage^ bon 
et prévoyant. Satisfaisant en partie à la dernière 
de ces qualités , elle a dans la prévision des be*- 
soins de son individualité fait deux parts : l'une 
pour les besoins présens , Tautre pour les besoins 
futurs. C^est pourquoi nous avons , en définissant 
l'impôt^ établi cette distinction. La première part 
est consacrée au paiement des agens publies , i 
Pentretien des routes , canaux , monumens , 
tous besoins Immédiats. La secondé est une sorte 
d^épargne faite sur lé présent pour l'acquisition 
de propriétés publiques telles que domaines, 
fbréts, canaux^ ponts ^ mines, édifices, navires, 
etc., etc. Au nombre de ces propriétés, on en 
peut Compter de productives; par exemple, l'ex- 
ploitation de certains établissemens , comme les 
postés, les tabacs, les poudres, etc., etc. 

Ces richesses sont donc la richesse de tous, le 
bien de tous , tous doivent en avoir la jouissance-, 
car tous ont contribué; soit par eux-mêmes, soft 



pair lëtxtiAûcêlt^, à leur aceruitfition. Quand nous 
disous par leurs aficétres^ il faut remarquer ici 
que c'est dans Un dena collectif et non particulier 
que nouâ feaoââ usage de cette expression^ 

En effet , considérée sous ce point de tue parti*' 
culier , la propriété puUique eat due à une asso^ ' 
ûiàfion mutuelle de facultés dans laquelle la 
génération ou communauté survivante jouit de 
propriétés acquises , et de plus de celles léguées 
pour ainsi dire par les générations précédentes, 
de sorte qu'elles n'appartiennent pas plus à tel 
particulier qu'à tel autre; chaque membre de 
l'association à un droit parfaitement égal aux 
avantages qu'elles procurent; aucun ne peut exci* 
der d'un droit supérieur, parce que lese^oiV^ou 
charges qui lui sont imposés en raison de ses ri- 
chesses seraient p\ti% élevés, ou même, sous le 
prétexte que ses propres ancêtres y auraient con- 
tribué pour une plus forte part; car tel autre, 
actuellement pauvre, pourrait s'appuyer de la 
même antériorité de droit, et créer ainsi un conflit 
impossible h juger et en opposition avec tous les 
principes sociaux. La société doit donc seulement 
des droits et une protection relative à l'apport de» 
facultés dé l'individu social. 

On sera d'autant plus porté à considérer cette 
question s^ous cette face particulière ,si l'on veut 
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bien de nouveau jeter les yeux sur les notes statis- 
tiques donnant le total des revenus généraux avant 
le prélèvement de l'impôt. En effets en admettant 
le chiffre de 6,396,789,000 fr. comme* vrai, ou 
tout au moins comme probable , et en le rappro- 
chant dumontantd'impôtquiestdel, 252,33^,843 
francs, on conclura de celte comparaison que par 
le fait l'état est propriétaire pour environ un cin- 
quième dans tous ces revenus. D'un autre côté, les 
propriétés acquises par lui , restant généralement* 
inaliénées et inaliénables, elles créent successive- 
ment une sorte de substitution ou de majorât en 
faveur des générations suivantes. 11 en pourrait ré- 
sulter, et il en résultera probablement que dans un 
temps donné plus ou moins long si l'économie règne 
dans l'administration , il deviendra propriétaire 
véritable de tous les biens qui appartiennent à la 
communauté, et les citoyens qui la composent, 
ses fermiers, ou même ses simples employés. 

En effet , si nous comptons parmi eux d'une 
part l'armée de terre et de mer , les employés 
de toutes les administrations , telles que postes^ 
douanes, octrois, canaux, ponts-et-chaussées , 
etc., etc., d'autre part toute cette multitude 
d'ouvriers qu'il met en mouvement, tous ces em- 
ployés à divers titres, formant la population 
véritable, la population virile et valide, on 
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sera convaincu que notre assertion est fondée. 

11 est facile maintenant de voir de quelle im- 
portance doîtêtre non seulement unebonne réparti- 
tion des charges publiques, mais encore, mais sur- 
tout une répartition relativementégaledes bénéfices 
ou des avantages qui peuvent en être la source. 

En prononçant le mot égalité nous abordons un 
terrain sur lequel les hommes sont depuis long- 
temps divisés , terrain qui dans des temps peu 
éloignés de nous a servi de champ-clos à des 
luttes sanglantes et où se rencontrent quelquefois 
encore les passions du jour. Tout ce qu'on a lu 
jusqu'à présent doit laisser présumer que nous 
n'irons pas , nous servant d'une phraséologie su- 
rannée , nous livrer à des idées égalitaires dont 
le seul but serait de renouveler un débat sans issue. 

L'égalité, comme la liberté, interprétée d'une 
manière absolue, est un rêve; tant qu'on ne nous 
aura pas prouvé que les hommes sont égaux eu 
facultés physiques et morales, nous n'y croirons 
pas. Aussi a-t-on vu par ce qui précède que ce 
mot a dans notre pensée une valeur toute rela- 
tive. Personne ne nous contestera, en effet, que 
les inégalités physiques et morales elles-mêmes, 
qui tiennent à la constitution de Tindividu, résul- 
tent de défauts produits par l'inégalité des riches- 
ses. Or , tout en ne niant pas que Tégalité abso- 



lue n'existe pas, on conviendra qu'il en peut 
exister une toute relative, comme dans chaque 
classe distincte de la société , les individus qui la 
composçnt ont une égalité relative de fortune ou 
d'instruction. Nous définirons donc l'égalité à 
notre manière. ( Nous demandons pardon au lec- 
teur de l'ennuyeuse nomenclature de nos défini- 
tions , mais obligés que nous sommes de poser 
souvent nous-mêmes nos principes ou de faire 
accorder ceux existans avec des principes d^à 
posés par nousi nous devons remonter à la source 
de chaque chose» ) 

L'égalité socialci disons-nous , est une sorte 
de pondéraim au moyen de laquelle chaque 
membre de la communauté est mis dans la pléni- 
tude et Vexerçiçe de devoir» et c/roit^ proportionnés 
à ses facultés sociales, physiques et morales; en 
sorte qu'il y ait pQndération des uns à l'égard des 
autres, hk est tout le problâme social» là encore 
une fois est U liberté* 

L'analyse que nous avons faite de l'impôt et du 
mode de sa répartition » doit mettre à même de 
juger si cette é^lité svd)siste. 

Il est une manière de considérer l'égalité so* 
cialequi n'apa& frappé; selon nousi l'esprit des 
philosophes et des éeonomiste qui ont traité ce 
sujet I c'est celle qui a rapport i 1a distribution 
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des avantages de Tassociation générale. Les doc^r 
trines et les principes qu'ils ont émis ont bien eu 
pour but de déterminer les devoirs et les droits dn 
citoyen; mais ils ont involontairement séparé les 
deux aspects de sa nature sociale; de-là est résulté 
que^ lès envisageant selon leurs disposition^ p^rti- 
culièresi ils leur ont attribué une valeur à part q( 
dépendante d^ ces dispositions , séparation qui ^ 
néces^irement déterminé dans les instituUons qui 
ont pris leuri^ principes pour basa, une prédqmm 
nance nuisible aux intérêts généraux de rhuw^â 

nitéf 

Tandis que, «i »u contraire ils avaient considéré 
les droits deThomme coinme inséparablement liés 
à ses devoirs, ils auraient pu établir une pondéra^ 
tion dans laquelle seulement il lui est possible de 
trouver le bonheur soit socialement t soit indiyi'* 
dueUement. 

En effet, si les philosophes pu les hommes d'ér 
tat, qualités qui ne devraient jamais être séparéesi 
qui ont gouverné les destinées de Thomme et en 
parliculier ceux qui ont fait et dirigé la grande ré-» 
volution française, n'avaient pas, pour ainsi dire, 
coupé en deux sa double nature) s'ils n'avaieni 
pa0 oublié qu'il y a une nature physique dont les 
besoins sont aussi impérieux que ceux de sa nature 
morale , ils ne se seraient pas préoccupés aussi 
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exclusivement qVils l'ont fait des premiers, pour 
négliger presque complètement les derniers. Sans 
cette préoccupation ils se seraient appliqués en 
proclamant un droite à mettre en regard un devoir 
équivalant, après en avoir toutefois bien déterminé 
la mesure. Puis les yeux toujours fixés sur sa 
double nature, ils auraient mis dans la balance de 
la justice d'un côté le devoir et le droit physique, 
et de l'autre le devoir et le droit moral; ils auraient 
ainsi établi dans leurs institutions leur valeur 
équipollente. 

Telle n'a pas été leur conduite. Nous venons de 
parcourir très-rapidement la série des effets anor- 
maux qui en sont résultés. D'un autre côté , si 
nous portons nos regards sur les procédés suivis 
pour opérer la distribution des avantages que doit 
procurer l'association commune, nous nous aper- 
"cevrons des mêmes anomalies. En effet, pour 
peu qu'on veuille examiner comment se fait leur 
répartition, il sera aisé de voir qu'elle a lieu en 
raison inverse du partage des charges publiques. 
Dételle sorte que le sociétaire, si nous ]>ouvons 
l'appeler ainsi, contribuant par des impôts ou de- 
voirs^ proportionnellement plus étendus que tel 
autre, non seulement ne jouira pas des avantages 
ou droits relatifs , mais encore en sera privé 
à proportion de la différence onéreuse de ces de- 
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voirs. Tandis que le jeu de l'institution budjetaire 
aura lieu en sens opposé en faveur du contribua- 
ble relativement moins imposé. 

Ainsi, en parcourant les diverses séries de ser- 
vices publics, on sera convaincu que les différentes 
classes sont proportionnellement et hiérarchique- 
men privées, en raison de leur pauvreté, des avan- 
tages qu'ils créent. Quels bénéflces, par exemple, 
retireront les classes pauvres de rétablissement 
de là justice civile, elles qui. ne possèdent rien ou 
fort peu de chose, justice, dont les frais d'ailleurs 
les empêchent d'approcher. Auront-elles un inté- 
rêt quelconque aux dépenses que nécessitent un 
ministère des affaires étrangères et ses nombreux 
employés si richement dotés. Que leur importe la 
magnificence de ces édifices qui font ressortir en- 
core plus viveme^nt leur détresse; qu'ont-elles à 
faire de toutes ces routes, de ces chemins de fer, 
de ces canaux qu'il ne leur sera jamais donné de 
parcourir ou même de faire parcourir dans leur 
intérêt; de cette belle et nombreuse marine, de 
ces primes allouées comme encouragement au 
commerce, privilège en faveur d'un petit nombre 
et fardeau de plus pour elles; de toute cette armée 
créée pour défendre un sol dont les fruits appar- 
tiennent à quelques-uns, de tous ces rouages, en 
un mot, si dispendieux et souvent si inutiles. 1ns- 




tinctivement , elle» ne considèrent tout cela , et 
elles ont jusqu'à m certain point raison i que 
comme moyen d'exploitation de la classe la plus 
nombreuse et la plus pauvre, par la classç la plus 
riche et la moins nombreuse. 

Quelle est la compensation que leur offre 1» 
communauté? Quelques écoles gratuites, un petit 
pombre d'hôpitaux, d'institutions de charité; c'est 
ainsi que se traduisent les droits des classes psu<- 
vres. Et encore sous quelles formes ces avares 
mains les leur distribue-t-elle, sous le vêtement 
odieux et avilissant d'une méprisante pitié, Ces 
droits ne sont pas môme des droits^ c'est de la cha** 
rite publique. La charité I peut^-on ainsi profoner 
son aaint nom. 

Toutefois qu'on ne se méprenne pas sur notre 
langage et nos intentionsf* A Dieu ne plaise que 
nous prétendions que cQtte exploitation ait lieu 
par suite d'un système d'égoïsme suivi délibéré- 
ment pour les priver d'avantages qu'elles ont droit 
d'attendre de l'association commune. Non , mille 
fois non; cet état de chose indépendant de la vo^ 
lonté de ceux qui en profitent, découle de Tinob-' 
servation des principes primordiaux de pondéra- 
tion entre les devoirs et hes droits, inobservation 
dont nous voyons les effets et à la i^ource desquels 
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principes nous cberohoos à remonter pour en în« 
diquer l'application à la société française. 

Cwi nous mèM naturelleipeni, «u développe- 
ment de notre théorie de pondération des devoirs 
et des droits de Thomnie social. Après les avoir dé* 
finis quoique inoomplétement , nous allons mon- 
trer comment iv)us comprenons qu'il peut être 
placé en partie, pour commencer, dans Texercice 
de sa double faculté sociale. 




APPLICATION 



DE LA THÉORIE DES FACCLTÊH DE L'HONNE 



EU SOlClffTriirATTSE. 



Jusqu'à présent n'ayant envisagé la société que 
sous un point de vue pour ainsi dire anatomique, 
nous n'avons donné à son individualité qu'une 
existence passive. Nous sommes forcés maintenant, 
avant d'aborder l'application de notre système, de 
déterminer les actes particuliers de sa vie de rela- 
tion avec l'individu^ et le mode général d^action 
que nous lui attribuons sur lui. 

Pour cela, nous aurons d'abord à considérer 
l'homme dans son existence individuelle, et à la 
diviser en trois époques distinctes^ Tenfance, la 
virilité et la vieillesse. 

La première époque , la plus importante parce 
que c'est le moment où il reçoit les premières 
impressions qui décident, en grande partie, de 
Tavenir desa double existence physique et morale, 
demande une protection particulière, une pré- 
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voyance de besoins impérieux qu'il ne saurait sa- 
tisfaire seul. 

La seconde époque est celle où T homme a ac- 
quis tout ie développement de ses facultés; elle 
n'exige pas la même protection, parce qu'il la 
trouve en lui-même , surtout si à la première 
époque il a reçu les soins nécessaires à ce déve- 
loppement. Le travail, pourvu qu'il n'ait pas d'en- 
traves , suffit à pourvoir aux besoins de son indi- 
vidualité propre. 

Après avoir accompli la tâche laborieuse qui 
lui est imposée , l'homme atteint la troisième 
époque; il a parcouru toute la route sociale, il a 
besoin de repos, ses facultés physiques ont perdu 
de leur vigueur; il a conservé en grande par- 
tie celles intellectuelles , il a de plus conquis 
l'expérience. C'est encore un membre essentiel- 
lement utile de la société , mais qui a besoin de 
protection et d'appui pour ses pas chancelans. Et 
puis , lorsque ses facultés s'affaiblissent et s'étei- 
gnent, le respect doit alors entourer son lit et lui 
fermer les yeux. 

Quel rôle la société va-t-elle jouer, ou du moins 
quelle est sa personnification à l'égard de l'homme 
dans ces trois grandes phases de son existence? 

Nous allons en trouver la détermination dans 
le terme collectif Aomme : homme, société, huma- 



I 

i 



- 1»0 - 

nlté. Ces tfa)§ mom il'dfit une diflR^féincë d'ëxprës^ 
sion que dans leur aspect particulier, mais sont 
pàrraitement idôtitiqué^ et syuonimed dans Idur 
sens général. Dés-iori^,en divisant l'existence de 
rhomme en trois époques , c'est comme si Ton 
attribuait à la société trois existences particulières^ 
ôa comme si Pon supposait celle de trois êtres , 
dont le premier serait un enfant, le second un 
homme h Tâge tîril et lé troisième un vieillard. 

D'un autre côté, la société considérée comme 
agissante est représentée par un être de raison 
nommé État ou Gouvernement; il est son inter^- 
prête y celui de i^a conscience , son représentant. 

De sorte que, relativement à l'État, tous les en* 
fans sont un enfant; tous les hommes un homme, 
tous les vieillards un vieillard. Son gouvernement 
doit à 6et enfant ou à ces enfans, à cet homme ou 
à tes hommes, à ce vieillard ou à ces yieillards 
tme égalité relative de protection^ dans les divers 
besoins de leur âge ou de leur position. Leurs 
souffrances doivent être ses souffrances , leurs 
douleurs ses douleurs , leur bonheur son bonheur. 
En un mot, il est l'encéphale, le centre commun 
oû se réfléchiront toutes leurs sensations. C'est là 
que se produiront tous les phénomènes de la vo- 
b'tion sociale qui déterminent les actes de locomo- 
tion imprimés aux autres organes, régulier s'il 
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est <îonstitué réguliàrement^ déréglé s'il foiictioniie 
dérèglement (i). 

De leur côté, en échange de la direction exercée 
par loi , ib doivent lui apporter les sucs nutritifs 
nécessaires, sans lesquels tous périraient ayeo 
\uu 

Dans le peu de mots qui vient d'être dit| ondoJt 
voir poindre le lien esssentiel de soUdariié qui sub« 
siste de fait entre l'individu et la société. 11 est fa- 
cile d'en induire qtie le devoir de tout gouverne-» 
ment bien organisé est de satisfaire complètement 
à tous les besoins présens et futurs, résultant non- 
seulement de l'existence de la communauté, mais 
aussi de l'exercice de facultés individuelles de tous 
ses membres; qu'il est l'agent responsable de 
toutes leurs actions et de toutes leurs fautes; qu'il 
doit être sage^ bon et prévoyant pour eux; c'est'^à- 
dire en leur lieu et place. On comprend que c'est 

(1) La simiiitade qui existé etitré la méAAph^te q«« iuy«6 
omployoD» ot rapologoe de Ménéaio» n'éehaj^era p«» au lec- 
teur. Néamuoios, tout en assurant qu^ello est fortuite, de no- 
tre part, nous croyons devoir faire remarquer que Taspect sous 
tequel on est habitué de Féuvidagef , est Topposé de (îelui qui 
liods occupe, run et Fautif parfaitei&cBt ratkmels. Il témoigne, 
diroBfl-nous eo. même temps^ de la pr^cMîcupation dont nous 
parlions plus haut de ne voir dans Thomme qu'un de ces aspects. 
Les membres, s'ils rayaient bien voulu, auraient eu d'excellens 
argtuneti^ à faire v^bît. 
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dans un sens collectif et non dans un sens indivi- 
duel qu'il faut interpréter l'application et l'exercice 
de ces qualités. 

Quittons maintenant la métaphore pour exami- 
ner l'homme et la société pratiques; quels rap-* 
ports ou quelles dissemblances subsistent entre 
l'être collectif que nous venons de décrire et la so- 
ciété telle qu'elle apparaît sous nos yeux? 

Nous avons démontré au lecteur que le seul 
lien qui attachait le plus grand nombre était celui 
des devoirs de l'impôt bien inégalement répartis, 
et d'un autre côté combien était faible celui des 
droits. Nous avons prouvé qu'il n'y avait plus pon- 
dération , qu'il y avait au contraire prédominance 
permanente et extrême du premier de ces aspects 
de l'aggrégation française; de là avons-nous dit 
malaise et souffrance. Est-il possible de rétablir 
sans bouleversement l'équilibre qui doit exister 
entre cette double face de la faculté, en vertu de 
laquelle l'homme vit socialement? 

L'expédient qui se présente tout naturellement 
à l'esprit est celui d^un établissement plus régu- 
lier des charges publiques , par lequel chaque 
membre de l'aggrégation française ne contribuerait 
qu'au prorata , pour ainsi dire , de sa mise so- 
ciale. 

Outre que cet expédient nécessiterait un bou- 
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ieversement total de l'économie administrative 
existante^ et jetterait la perturbation dans l'état 
et dans ses rapports entre le contribuable et elle, 
il n'atteindrait qu'à demi le but proposé. On com- 
prend qu'il exigerait un travail d'estimation des 
facultés relatives de chacun , d'une pratique exces- 
sivement délicate et difficile, si ce n'est impossible, 
estimation qu'il faudrait d'abord renouveler tous 
les ans pour que cette répartition fût équitable. 

De plus, si l'on a consenti à nous suivre avec 
attention , il a dû résulter de l'analyse à laquelle 
nous nous sommes livrés touchant l'impôt que, 
quelque régulièrement assis qu'il fût , il y avait 
toujours inégalité; que cet état de choses avait 
pour origine son mode de répartition , selon une 
loi générale en vertu de laquelle il exerce son ac- 
tion, analyse d'où ressort la vérification, le corol- 
laire de cette proposition qu'on pourrait appeler 
axiome social, c'est que : des inégalités sociales 
quelconques données jily a nécessairement inéga-- 
lité de répartition^ dans un sens inverse des chaarges 
pMiques et des avantages attribués aux membres de 
la communauté; 

Â moins qu'une compensation ne vienne con-> 
trebalancer ces inégalités et rendre à chacun de^ 
élémens qui composent cette communauté, l'équi-* 



9 
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polienoe relative de forées nécessaires k réeofiotnie 
et au bien-être de sa vit. 

Cette compensation se fera en vesflvi de la même 
loi générale dont nous venons de parler, mais 
dans un sens inverse. Ainsi , une égalité donnée 
d'avantages répartis entre des inégalités sociales 
queleonques , les effets de ce partage auront lien 
dans une proportion inverse, c'est-à-dire que 
celui qui possédera moins éprouvera un avantage 
relativement plus grand que celui qui possédera 
plus. 

Cette loi générale , que nous appelons pondéra- 
thn^e&t selon nous indispensable aux sociétés; elle 
est le complément de leur existence : leur centre 
de gravité est là. 

Le développement des moyens de mettte en 
pratique notre système de pondération expliquera 
suffisamment ce théorème social. 

Les gouvememens mus par un sentiment de 
JQStiee fnstlnctîf se sont , en général , etbrcés de 
«atlsftiw à ces besoins d'équîHbrc. Ainsi les ins- 
litutlotts de cbarîté, de secours , de travail pour 
les pauvres, en sont Texpression, maïs très Impar- 
fefte d'abord parce qu^eUes n'ont pas assez (Tèx- 
tenslon et qti*ensulte elles hfimilient ceux qui y 
ont Tccours. H est en même temps un autre élé- 
ment qui leur manque , le principal , c'est un lien 



deêoUdariiécim les y ftttaehe« Aia§i, qHOiquIlidit 
prouvé que toutes les propriétés publiques sont la 
propriété de ehAeun ^ oa ne saurait se dissimula 
que r homme dans Tétat de société actuel ne sent 
pas assez lotiméinent le lien qui Tunit à la cooi'- 
munauté parée qu'il n'est pas assez évident, assez 
palpable pour lui, parce qu'il est purement meta* 
physique , parce qu'enfin n'ayant aucun intéfét 
direct dans la valeur de toutes ces richesses eom*- 
raunes , il ne les entrcToit que^ sous la forme de 
devoirs onéreux. H n'y a pas solidarité entre elles et 
lui, ou si elle existe ce n'est à ses yeux qu'une sa* 
Udarité de devoirs et non de droits. 

Nous venons de démontrer tout^i^l'heure la 
transformation que subissait la fortune particulière 
en fortune publique. Ce sont, avons nous dit, les 
générations passées qui en ont fait le legs aux gé^ 
nérations présentes. Cette transformation servira 
de point de départ & notre tliéorie , seulement au 
lieu d'en faire l'application au passé et au présent, 
nous essaierons de la feire à l'égard des générations 
i venir. 

La Société n'étant pas instituée dans un intérêt 
purement actuel, il est évident, et c'est ce qui doit 
distinguer la sagesse , la boniè et la prévoyance de 
de cet être de raison, if est évident, disonsHaons^ 
que la plupart des fnetitttfions politiques ou éco- 
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nomiques ont en vue un long avenir. C'est pour- 
quoi la génération présente tient à léguer aux 
générations futures, non-seulement ce que les pré- 
cédentes leur ont laissé^ nfais encore des richesses 
nouvelles, soit en édifices, soit en institutions po- 
litiques ou civiles; car la société ^ elle, qui sub- 
siste toujours, possède encore cette analogie avec 
l'être particulier, qu'elle est impulsée vers une 
perfectibilité progressive. 

Retrouvant ici son existence unitaire, exa- 
minons ses devoirs comme indiviçlu , sage, bon et 
prévoyant. 

Nous avons divisé l'existence de Phomme en troi$ 
époques, ce n'était pas sans raison. Car 'nous nous 
proposions d'en faire l'application à l'être collec- 
tif. Société. En, effet nous avons dit tout-à-l'heure 
que tous les individus enfans étaient son enfant. 
Maintenant nous ajoutons qu'il est à son égard la 
génération future , celle qui doit lui succéder. La 
véritable société^ celle agissante, celle qui est en 
possession de toutes les facultés sociales effectives, 
ce sont les individus de la seconde époque, c'est 
l'homme à Tâge viril^ le vieillard n'y participe que 
jusqu'à concurrence des facultés personnelles qui 
lui sont restées; pais aussitôt qu^elles se sont 
épuisées il devient l'être faible à qui la protection 
de l'homme viril est acquise. Ainsi la société^ 



homme a un enfant et un vieillard envers qui elle 
a des devoirs à remplir. Au nombre des besoins de 
J'être sont compris ceuk dé la famille. Or^ celui 
qui ayant un enfant l'abandonnerait au hasard, 
ne pourvoirait pas aux besoins de son éducation 
physique , morale et religieuse , que cet enfant à 
droit d'attendre de lui ; plus encore s'il le laissait 
entre les mains d'individus corrompus qui pour- 
raient le pervertir. 

Si le même homme ayant un père souffrant , 
infirme, accablé de «vieillesse et dans Timpossibi- 
lité de se prémunir lui-même contre les nécessités 
de la vie, le livrait à la charité publique, toujours 
humiliante, ou le laissait périr de faim , alors 
qu'il pourrait remplir le devoir sacré de fils , celui- 
là mériterait l'opprobre, il serait criminel devant 
Dieu et devant les hommes. 

Eh bien , c'est ainsi qu'agit la société. Qu'on 
ne vienne pas nous objecter que chacun des élé- 
mens des êtres collectifs , enfant et vieillard , a le 
premier un père, le second un fils pour les soigner, 
et que d'ailleurs ce serait gêner leur liberté. 
Nous disons , pour répondre à la première ob- 
jection que le plus grand nombre ne possède lii 
l'un ni l'autre; car pour être père, c'est-à- 
dire pour pouvoir exercer tous les devoirs qu'im- 
pose ce titré , il faut être homme ; or, nous ne 
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reooiiDaisflons cette qualité qu'à ceux qui aout 
dan» la plénitude de leurs facultéa^ et noua avons 
vu que la plus grande partie ^ accablés sous le 
fardeau des devoirêf sont dans un état de pauvreté 
et d'ignorance qui leur 6te le pouvoir de remplir 
cette obligation sacrée p et d'acquérir pour eux* 
mêmes et pour leurs enlans les droite que leurs 
facultés leur oonfèrent# 

Quant aux vieillards ont-ils des fils pour soigner 
leurs derniers jours^ quand ceui-ci peuvent à 
peine subvenir à leurs propres besoins et k ceux 
de leur descendance ? 

Notre réponse à l'objection relative à la liberté 
dont ce serait les priver ^ sera ftcile. Nous saisi- 
rons en même temps cette occasion de lui donner 
sa définition. Nous nous empressons d'autant 
plus volontiers de le faire^ qu'elle pourra compléter 
la pensée théorique de cet écrit* 

L'existence de l'homme f avons-nous dit i se 
manifeste par des besoins de quelque nature 
qu'ils soient» dont il est essentîeîlement dépen* 
ôàtïté Les impulsions qui en résultent sont les 
facultés mêmes dans leur exercice. Qu'il ait à 
vaincre des obstacles passifs ou actifs, il y a né« 
cessairement lutte pour ta satisfaction de ces be- 
soins^ entre lui et les objets qui l'entourent; déi 
lofs 1 l'étendue de ses fiicultés est en raison du 
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pouvoir d'action qu'elles possèdent et de réaction 
de la part des choses sur lesquelles s'exerce ce 
pouvoir. Moins les obstacles sont forts, plus cepou^ 
voirgest puissant } plus les premiers sont fiiibles , 
moins le dernier a d'énergie. 

La liberté est donc le pouvoir de l'être d'eser* 
cer ses facultés dans toute leur plénitude rela** 
tive* 

Ce terme i comme toute idée $ comm6 toate 
expression» n'a qu'une yaleur subordonnée à 
celle, que lui donne la puissaocid de oelui qui 
l'exerce et aux choses qui réagissent sur lui« 

L'état social a pour but de régulariser les obft* 
taeles réciproques que se font les hommes f d8 
déterminer les rapports qui naissent entre euk au 
moyen de concessions mutuelles et relative» du 
pouvoir des facultés qu'ils possèdent» aûn 
de jouir proportionnellement dd reste» concède 
sions auxquelles ils sont d'ailleurs portés par la 
loi de leur nature » qui les impulse à l'aimer et 
à s'entre-aider. On Je voit, la liberté morale ob 
politique I comme toutes choses au monde» ne 
peut avoir » nous le répétons » une valeur et une 
signification absolue. La liberté » étant le pouvoir 
d'exercer les facultés» est subordotinée aux rel« 
trictions qui sont imposées à ces facultés mômes y 
lesquelles restrictions se traduisant par le cfevoir» 
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formant l'aspect opposé à celui de droit j aspects 
particuliers à toute faculté exercée, une dans son 
essence. 

Il sera facile de conclure de cette définition de 
la liberté et de ce que nous avons déjà dit de 
l'égalité que pour posséder Tune , il est indispen- 
sable de jouir de l'autre. En effet , si Ton n'ad- 
mettait pas des concessions mutuelles , il s'en- 
suivrait un combat et un choc continuels entre 
tous ces pouvoirs , au milieu desquels les plus 
forts tantôt absorberaient et briseraient hiérarchi- 
quement les plus faibles 9 tantôt seraient renver- 
sés à leur tour par ces derniers, réunis contre 
l'oppression; cette lutte serait l'origine d'un dé- 
sordre et d'une anarchie funestes à tous, état de 
choses qui existe en partie. 

Ainsi 9 l'égalité étant à la fois un devoir et un 
droit tracés par les lois de la justice et de la nature, 
doit précéder la liberté, ou plutôt la dernière ne 
saurait exister sans la première; l'une est la mère 
de l'autre. 

La liberté, prise dans le sens qui lui est habi- 
tuellement donné , n'est pas complète parce qu'on 
lui donne une valeur absolu ; c'est au moment où 
chacun est libre que personne ne lest. La liber- 
té, formulée par les révolutions n'en a été que le 
pressentiment. Le symbole révolutionnaire, Li- 
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berié, Egalité, n'était donc pas exact; il y a au 
moins interversion dans son expression ; si noua 
avions à en adopter un, nous le comprendrions 
plutôt ainsi , Egalité : Liberté. 

Nous nous résumerons en disant que la liberté 
sociale ne peut se trouver que dans Taccomplissc- 
ment de devoirs et de droits réciproques et relatifs 
parfaitement pondérés, pourvu que ces devoirs et 
ces droits aient leur manifestation dans l'aliénation 
et le retour proportionnel de facultés physiques 
et morales: 

La conséquence de cette définition nous ra- 
mène à l'objection supposée plus haut, relative 
au libre arbitre dont seraient privés ceux que la 
société prendrait sous sa protection. 11 ne faut 
pas perdre de vue que la communauté , en se sai- 
sissant d'un droite ne le fait que dans un intérêt 
général, droit dont l'exercice est même pour elle 
un devoir] dans son état actuel, elle s'en attribue 
d'aussi graves au moins, que sont en effet les pro- 
hibitions de la loi concernant la propriété, si ce 
n'est l'aliénation ou la limitation d'un dmr primi- 
tif dans un intérêt général. 

Nous venons de montrer la conduite de l'indi- 
vidu privé de sagesse , de bonté et de prévoyance ; 
quelle sera au contraire celle de celui qui possé- 
dera ces qualités]? 



Il fera des éconûmîw iur 1m fruits (te ton ira« 
tail p afin de parer aax besoins futurs de la ia- 
mille) répargne qui en résultera sera appliquée à 
chacun des nombreux enfans qui lui sont nés ) 
puisi grossie par Taccumulation des intérêts^ elle 
servira un jour à leur éducation religieusoi mo-> 
raie et professionnelle. S^ii vient à perdre un ou 
plusieurs de ses enfans i comme ils sont encore 
sous sa tutelle et qu'ils n'ont aucun bien qui leur 
soit propre, les sommes qui leur étaient destin 
nées seront alors réparties sur chacun des autres « 
et augmenteront jusqu'à leur majorité la part qui 
leur est acquise } ces êtres faibles ayant tous drtni 
à une égale sollicitude , elles doivent équitable • 
ment profiter à tous les survivans. 

Après les avoir guidés paternellement dans le 
choix de leur profession , de façon qu'ils ne se 
fassent pas une concurrence inutile et souvent 
dangereuse par les hainesdont elle est la source, 
il leur partagera avec une parfaite égalité les semâ- 
mes qu'il avait mises en réserve dans le but de les 
doter ou de les mettre en position d'acquérir un 
établissement agricole , industriel oucommerciali 
ou bien encore de se livrer aux beaux-artst 11 les 
aidera de son expérience et de ses lumières« Il 
leur recommandera des associations pour l'ex* 
ploilation de leurs diverses industries. Mais ces 
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exhorUiUons auront principalemeiit pour objet 
l'anioQ et rharmonie qui dotTeot régner entre 
fréres} ce sera alors plus qu'un vœu, ce sera un 
ordre. 

Puis t lorsqu'il aura ainsi accompli tous le« 
saints devoirs de son ministère de paternité, image 
du pouvoir de Dieu sur la terre, il se reposera, 
entouré de l'alfection de ses nombreux eafans de- 
venus hommes. Ceuvci leur créeront k leur tour 
de nouveaux rejetons, qui viendront encore lui 
donner la main et former tous ensemble comme 
un cercle d'amour. 

Dans oe peu de mots est contenu l'exercice des 
devoirs de la communauté et de l'État qui la re* 
présente. 

Voyons actuellement comment ce dernier pour- 
rait être mis en possession des moyens nécessaires 
pour les accomplir, en un mot, des moyens pra^ 
tiques conformes aux principes émis dans cet ou- 
vrage. Nous continuerons à prendre la commu- 
nauté française pour obje 
de nos applications. 

La France contient en 
bilan»; le nombre appr 
annaelles est d'un nttllioi 
nous choisirons pour ass 
de notre système. 
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Tous les enfans ont droit, venons-nous de dire, 
à une parfaite égalité de sollicitude de la part de 
la famille commune, sans distinction de rang ou 
de fortune de leurs familles particulières , parce 
que, encore une fois, ils sont le rejeton, l'enfant 
de tous. Nous regarderons en conséquence chaque 
génération annuelle comme un enfant nouveau- 
né , dont la société sera mère. Les hommes qui 
forment la génération présente disparaîtront, 
mais d'autres auxquels ils se rattacheront par les 
liens de la nature leur succéderont. Les parties 
qui composaient la société périssent, mais elle 
subsiste toujours. Les anneaux de la chaîne so- 
ciétaire se brisent à son extrémité un à un, rem- 
placés aussitôt par d'autres, sans solution de con- 
tinuité, en vertu d'une loi de décomposition et de 
recomposition semblable à celle qui s'exerce sur 
le corps humain , élément et type du corps so- 
cial (1). 



(1) Depuis les premiers linéaments do fœtus jusqu'à son en- 
tier développement, une puissance invisible attire à elle et s'as- 
simile une certaine quantité de molécules matérielles qu'elle 
soustrait à leurs lois et qu'elle soumet aux siennes, elle les or^ 
ganise et les gouverne ; en sorte que, le corps humain dans un 
moment quelconque de sa formation et de sa durée, est un effet 
de cette force ou de cet ensemble de force' qu'on nomme 
vitalité. Mais il y a plus, ces molécules qui ne sont que les ma- 



— 141 — 

Toute ÎDSlitution politique, civile ou écoDO- 
uiiqDe, a un but d'avenir qui témoigne de sa sol- 
licitude prévoyante, les églises^ les collèges, les 
musées, les hospices, les lieux de refuge sont des 
moDumens consacrés non-seulement à la généra- 
tion actuelle, mais encore à celles à venir. Nous 
voyons là une prévision de besoins futurs encore 
incomplète toutefois. 

Vous, génération présente, vous songez bien, 
il est vrai , à donner à vos neveux d'un côté des 
institutions morales, excellentes, sans doute, et de 
l'autre des palais fastueux et des édifices publics 
élevésà grands frais; cependant, nous ne pouvons 
consentir à voir dans ces diverses fondations, pour 
les premières , autre chose que de pures abstrac- 
tions, utiles sans doute, mais seulement comme 
abstractions, et, pour les secondes, que de su- 
perbes témoignages de votre gloire, et un simple 
enseignement sans résultat positif et réel, insuf- 



lériauK du corps ne persistenl pas même; à chaque inslant 
quetques-uDs s'eD vont et sont remplacés par d'autres; en 
sorte que toute la matière du corps est reuouvelée plusieurs 
fois dans la vie. Il est doue vrai de dire que ce qu'il y a d'essen- 
tiel et de consIlLutif dans ce composé, c'est l'élément vila! qui- 
persiste, et nnllemeal l'élément malériel qui b( 
cessamment. 

JOUFl 



flinnt aux besoins de Tâvepir. Ihpéoeeupés par la 
pensée de laisser des traees éclatantes de vos tra- 
wux et de vos fetigiies guerrières i vous ne vous 
apercevez pas que le sillon creusé par vous , en 
grande partie, reste Infécond. A l'aspect de cea 
témoins majestneux de votre bravoure et de vos 
succès, leurs yeux seront frappés d'élonnementet 
d'admiration; mais, ce premier mouvement passé , 
jetant ensuite les yeux sur les haillons qui couvri- 
ront i peine leui^s corps, ne pourront-ils s'écrier : 
« Nos pères, il est vrai, ont accompli de grandes 
^et belles choses; mais à quoi nous sert tout cet 
orgueilleux amas de pierre pour nous les appren- 
dre? Tant de faste était-il nécesaire? Que n'ont-ils 
pensé un peu moins à leur gloire et un peu plus 
k nos besoins? » 

Ce reproche , quoi^e un peu injuste , car la 
gloire est aussi un héritage sacré, n'aurait-il pas 
quelque chose de vrai au fond? Tâclioned'y ré« 
pondre d'avance; élevons-leur un édifice, institu- 
tion économique qui pourvoie aux besoins positifs 
de leur être. 

Admettons qu'une rente de A francs au capital 
de 100 flrancs a été placée, sans aucune distinction 
de rang ou de fortune des parens i sur la tète de 
chacun des enfans de cette première géMéi^tioii 
annuelle. Laissant d'unç part se cumuler l'intérêt 
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puis établissant une association mutuelle de sur-* 
yie entre tous , de telle sorte que les surylvans 
devront profiter des sommes laissées par les 
décédés. Quelle sera à l'âge de vingt ans la somme 
totale résultant de cette combinaison : 

Pour un million de têtes la rente de A francs au 
capital de 100 francs donnera 100,000^000 fr. 

Et avec les arrérages cumulés 
cette somme produira 212,263,817 

D'après la table de mortalité de Duvillard, le 
nombre de survivans de fâge de vingt ans sur un 
million dMndividus pris à la naissance, est de 
502,216. 

Voici donc la Société ou TÉtat dépositaire de 
la somme de 212,263,817 fr., dont chacune des 
générations annuelles et successives , et en même 
temps distinctes, reste propriétaire, laquelle^ 
répartie & fépoque désignée entre chaque survi- 
vant, fournit un capital de 422 fr. 65 e. 

La somme de 212,263,819 fr. pour chaque gé- 
nération de ^02,216 individus est certes fort 
importante, et la société pourrait avec ces ri<- 
chesseç accumulées produire de grandes amélio- 
rations, mais distribuées entre (dus ses membres, 
elles nqus semblent çncore insuffisantes pour 
fQiider un nouveau monde social sur des bases 
larges et sûres. iTaîlleurs elle aurait à opérer sur 
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une population encore courbée sous les vices 
d'une comniunauté hors des principes primordiaux 
qui doivent servir de lois à toute société. 

Déclarez alors que tout enfant issu de la géné- 
ration annuelle, désignée quelle que soit toujours 
la position des pères des et mères, participera dès 
sa naissance aux avantages quç conférera la sus- 
dite somme de 212,263,817 fr. afférente à chacune 
des catégories ou générations. Puis, aidée de ce 
fonds social, la Société pourra prendre au berceau 
toute cette lignée. Armée des devoirs et des droits 
du nouveau-né, droits qui ne seront plus comme 
aujourd'hui^ un mot vide de sens, une pure abs- 
traction, mais une âme ayant enfin un corps; 
armée, disons-nous, de cette puissance dont elle 
saura user plus tard maternellement, qu'elle 
veille d'abord près de ce berceau avec la sollici- 
tude d'une mère, aux premiers besoins de son 
enfance , qu'elle surveille avec soin ses premiers 
j)as et laisse prendre à son corps tout le dévelop- 
pement nécessaire , qu'elle ne le fatigue pas par 
un travail au-dessus de ses forces de peur que la 
jeune plante ne s'épuise et /ne s'étiole. Mainte- 
nant que ses facultés physiques ont acquis assez 
de vigueur^ qu'ellç lui confère une double éduca- 
tion morale et active où l'instruction et le travail 
s'aident l'un de l'autre, non une instruction vide 
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el creuse, mais pratique, présentant le fait à côté 
de la théorie. Elle a de vastes domaines incultes 
ne demandant que des bras pour les rendre fé- 
conds; qu'elle les lui montre et lui mette les 
instrumens nécessaires aux mains. Enfin, lors- 
qu'elle aura ainsi pourvu cet enfant des principes 
d'éducation qui en doivent faire un jour un 
homme à la fois utile et honorable, qu'elle le place 
dans la plénitude de ses droits, qu'elle le revête de 
la robe virile. 

Cependant ses devoirs envers lui n'ont pas 
cessé pour cela, mais ils ont changé de nature. 11 
est devenu partie intégrante d'elle-même. A son 
tour il contracte des devoirs ^^ ce sont ceux que 
l'homme se doit lui-même. Ici ses devoirs et ses 
droits se confondent , ils deviennent simultanés 
dans leur exercice; ils ne sont plus que le double 
aspect d'une seule et même faculté qu'il exerce à 
son tour, la sodaliié. Ses droits aux avantages de 
l'association commune dépendent essentiellement 
dçs devoirs qd'il est obligé lui-même de remplir 
vis-à-vis des autres membres. Les premiers n'exis- 
tent qu'à la condition qu'il observera les seconds. 

Nous ne parlons ici des uns et des autres que 
sous le rapport économique, seule question qui 
doive nous occuper en ce moment. 

L'association n'altère en rien sa liberté, car ses 
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devQirsj ainsi que ses droits^ sont nécessairement 
limilés et proportionnés à ses propres facultés; les 
uns et les autres ont tout juste asse? d'étendue 
pour servir de lien réciproquQ et leur laisser toute 
I9 liberté nécessaire pour exercer leurs faauUés 
relatives. Qu'on remarque bien, en outre, qupdans 
)a présente combinaison purepqienl financière, les 
flçvoirs et les droiu sont particuliers et ne doivent 
troubler en aucune façon les rapports sociaux qui 
subsistent^ ni la position relative des mçipbres de 
la communayté. (iC (iet;oir pécuniaire, c'est-àrdire 
l'impôt existant, c'est un droiY pécuniaire aussi que 
noqs plaçons, à côté. Quant aux autres devoirs elt 
droits de l'individu socjal, nous le répétons, ce n'est 
pas l'aflaire du présent. Plaçons d'abord la pre- 
n^ière pierre de l'édifice, nous verrons ensuit^. 

Gela posé, continuons notre rou{.e. 

Le rôle de la société n'est pas encore fini à l'é- 
gard de l'individu que nous venonsi de suivre jus- 
que-là; il lui faut prévoir les besoins de la vieil- 
lesse comnie elle a prévu ceux de TenÊince, points 
extrêmes du cercle hunaanitaire que l'homme a 
parcpqru. 

^ien ne lui sera plus facil§ sur la sommç de 
212,263,^16 francs destinée à la deuxième géné- 
ration susdite, elle en distraira une, sqi( dit 50 |r. 
qn'eJle laiss^a pl^céç f^ur cloaque w^èm t^e à 
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partir de la Baissance jusqu'à Vàge de 00 ans, dia- 
prés un semblable système de survie. Lé résultat 
de l'accumulation des intérêts à 4 pour O/o et des 
décèSj formera pour chaque survivant à cet âge 
un capital de %230 fr. 70 cent.^ lequel pourrait 
donner droit à une pension viagère qui s'aug- 
menterait progressivement jusqu'à de certaines 
limites par les extinctions , augmentation néces-» 
saire aux besoins d'un âge de plus en plus avancé. 
Ces sommes feraient nécessairement retour à la 
communauté. 

De môme pour celles destinées à l'enfance, l'as-^ 
sociation générale pourra en diriger l'emploi^ 
suggérer des associations ou même imposer des 
conditions d'intérêt général, déclarer entre autres 
choses toutes ces pensions incessibles et insaisis* 
sables. 

Sur la môme dot de 212,268,816 francs affectée 
à cette génération, en serait prélevée une aûn de 
pourvoir de la même façon dans l'avenir celle qui 
naîtrait d'elle. Les générations se doteraient ainsi 
successivement : la précédente, la suivante ; sand 
toutefois admettre aucune distinction dans les ga- 
ranties que la communauté leur devra à toutes; 
sans mettre aucune différence relative à la supé*- 
riorité que Tune pourrait avoir sur l'autre , par 
les lamières ou les richesses qu'elle posséderait» 
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La combinaison relative à la vieillesse nous 
semble offrir de tels avantages, à peu de frais, 
qu^il serait facile d'en faire l'application immé- 
diate sur une échelle moins considérable afin de 
ne pas obérer l'état, à l'égard de la génération 
prochaine. Ainsi en plaçant sur la tête de chaque 
enfant nouveau-né, une rente de 1 franc au capi- 
tal de 25 fr. portant intérêt à 4 pour 0|o, les nais- 
sances annuelles étant d'un million, l'état ne se- 
rait donc endetté que d'un million de rentes par 
génération annuelle, il assurerait aux vieillards de 
cette descendance un adoucissement futur qui de- 
vra être complété par celle qui lui devra le jour. 

On comprendra que tous les chiffres offerts, 
quoique parfaitement exacts dans leur calcul , ne 
sont pas les termes rigoureux de notre système, 
La société qui est à nos yeux la toute-puissance 
elle-même^ sera maîtresse de les augmenter ou de 
les diminuer. Notre; intention a été de donner 
seulement une substance à ce qui n'était d'abord 
qu'une simple idéalité; c'est la pratique à côté de 
la théorie. 

11 en est de même à l'égard de l'emploi des ca« 
pitaux appartenant à chaque génération. Nous les 
considérons uniquement comme un instrument 
qui lui servira à les élever successivement à la di- 
gnité d'homme. Elle pourra opérer d'immenses 
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améliorations, former des centres d'associations 
ayant pour objet, l'agriculture , l'industrie , le 
commerce et les arts; toutes ayant un centre com- 
mun. Au lieu de voir ses forces divisées, dispersées 
en autant d'unités qu'elle a d'élémens , elle les 
réunira, les concentrera, leur donnera surtout 
une direction habile^ favorable aux intérêts géné- 
raux; les régularisera, les réglementera, sans gè 
ner cependant leur liberté; les disciplinera, de telle 
sorte que dans les produits de toutes ces forces, il 
n'y ait pas surabondance et trop plein d'un côté 
rareté et pénurie de l'autre ; elle établira une pon 
dération et un équilibre, seule source pour elle 
d'une constitution saine, et en même temps de 
bonheur moral. Ce sera, en un mot, une intelli- 
gence gouvernant la société, comme il y en a une 
qui gouverne le monde, et possédant sa perfection 
relative. 

11 serait superflu d'entrer dans les détails d'une 
organisation sociétaire^ qui^exigeraient d'une part 
d'immenses travaux beaucoup au-dessus de nos 
faibles moyens, et de l'autre qui seraient proba^ 
blement en grande partie inapplicables , parec 
qu'il n'est pas donné à une seule intelligence de 
deviner ou de prévoir les circonstances infinies et 
les aspects innombrables auxquels donnent lieu 
les besoins de l'homme. La détermination d'une 
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semblable organisation, ne peut être que le fruit 
de mûres et longues réflexions et du eonoours à 
la fois nombreux et éelairé d'hommes spéciaux. 
D'ailleurs l'espace de temps qui s'éooulerait entre 
le placement supposé sur chaque tête et la réali- 
sation des sommes qui en pourraient résulter ^ per- 
mettrait d'étudier les circonstances ou les besoins 
qui naîtraient de cette organisation et d'y appor* 
ter les meilleures combinaisons possibles. Gon« 
tentons <- nous pour le moment de rappeler à 
l'homme le principe primordial^ en irertu duquel 
il existe socialement , c'est déjà une tâche assez 
grande et assez belle. 

On n'aura pas de peine à augurer tous les bien- 
faits qui pourront ôtre l'effet de ce nouveau lien. 
Les membres de l'association commune voyant 
placés prés des devmrg qu'ils auront à remplir en- 
vers elle des droits équivalens^ et de même nature^ 
seront aussi indissolublement attachés aux uns 
qu'aux autres ; ils sentiront alors que les seconds 
ne peuvent exister sans les premiers. La lutte in- 
cessante contre tous les pouvoirs et qu'on nous 
donne comme une situation toute rationelle ces- 
sera avec ia cause qui l'a fait naître. Les citoyens 
seront nécessités à l'acquittement des charges so- 
ciales imposées^ parce que les avantages attribués 
& chacun d'eux en dépendront intimement. 
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Nous éprouvons le besoin de répéter de nou- 
veau que eëtte ébauche du plan financier que nous 
venons de présenter, ne peut donner qu'une idée 
três-incomplète des efleis que pourraient produire 
les principes de solidarité et. de pondération^ tels 
que nous les comprenons. On doit sentir que son 
application ne serait pas bornée dans Tavehir i 
Tassôdatioti de facultés purement pécutliaireà et 
que toutes les ihstitutionë devront s'6ti inspi« 
rër et s'y conPot^met* de telle torte qu'il y ait M- 
darité ou attraction intime, indissoluble entre tous 
les élémëns dil blonde social, comme il y a dépen- 
dance attractive entre toutes les molécules qui 
constituent Titldividu. Ce que noUs venoùs de 
montrer comme eiemple, n^est donc que le bieh 
fôible crépuscule de la lumière qui doit , selon 
nous; un jour éclairer le monde. 

Tel sera l'effet du principe de solidarité et de pon- 
dération générale, que les divisions et les discorde^ 
publiques devront cesser, parce qu'il représentera 
alors pour chaque individu social un élément re- 
latif et effectif de ses facultés associé à d'autres élé- 
mëns de facultés; ce sera une partie de Son motj 
de Sa conscience aggrégée à d'autres consciences 
qUi, réunies en un seul faisceaU ^ formeront là 
conscience publique. Et si quelque ambitlëut vou- 
lait détacher ses intérêts de Tintérét général et 
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apporter du trouble dans rassociation, tous se lè- 
veront comme un seul homme pour repousser de 
leur sein un membre gangrené ; car ils auront 
malgré eux, sans le savoir, la conscience^ le senti- 
ment de leur intérêt, nous allons plus loin de leur 
affection pour les éclairer et les porter à soutenir 
le pouvoir qui les représentera. 

Ils ne diront plus, enveloppés dans leur égoïsme: 
Que nous importe toutes ces lois, toutes ces insti' 
tutions, toutes ces choses ; parce que ces lois se- 
ront bien leurs lois, ces institutions leurs institu- 
tions^ ce pouvoir leur pouvoir, toutes ces choses 
leurs choses à eux. Us ne s'écrieront plus, la colère 
et la haine à la bouche : renversons la puissance 
odieuse qui nous opprime et nous accable, pour y 
placer tels ou tels, sous, nous ne savons, quelle ap- 
pellation, parce que cette puissance sera /eur puis- 
sance, l'existence de leur existence, dont ils seront 
non des élémens oisifs et paresseux, mais des élé- 
mens actifs et nécessaires, l'émanation intime, 
parce qu'enfin s'ils la détruisaient ou la mutilaient, 
cette puissance, ils se détruiraient ou se mutile- 
raient eux-mêmes. 

Car, selon la parole de saint Paul : « Si le pied 
» dit : parce que je ne suis pas la main je ne suis 
» pas du corps, n'est-il pas pourtant du corps; et 
» Tœil ne peut pas dire à la main : je n'ai que faire 
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» de toi, ni aussi la tète aux pieds : je n'ai que 
» faire de vous. 

» EtySoit que l'un des membres souffre quelque 
» chose, tous les membres souffrent avec lui; ou 
)) soit que Tun des membres soit honoré , tous 
» les membres ensemble s'en rejouissent. » 

Revenons à la discussion de notre donnée fi- 
nancière, efforçons-nous de répondre d'avance 
aux objections qu'elle pourrait faire naître. On 
peut l'envisager sous deux rapports : sous celui 
de la dépense qu'occasionerait son exécution, elt 
sous celui des principes de justice et de liberté, 
telles qu'on les interprète aujourd'hui. 

Sous le premier rapport, le capital de iOO mil- 
Ions pour chaque génération annuelle paraît 
énorme au premier abord. Mais nous ferons obser- 
ver^ et nous devons insister particulièrement sur 
ce point, c'est que cette somme, sous la forme de 
fonds de rente, n'aurait uniquement pour effet de 
surcharger .le présent, que de l'intérêt de ladite 
somme, c'est-à-dire de A millions par génération 
annuelle. La constitution de la rente de 4 francs 
placée sur chaque tète se ferait par l'effet d'une 
loi, sans mettre l'état dans l'obligation d'avoir re- 
cours à aucun emprunt; ce serait une simple ins- 
cription. Le présent n'aurait réellement à payer 
que les arrérages de toutes ces rentes dont l'accu- 
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miilation se ferait progreBsivemetit. L'atenir se- 
rait chargé de leur réalisation, au ftir et à mesuré 
des besoins de chaque génération annuelle. Cette 
accumulation et cette réalisation ayant lieu insen- 
siblement, ne produiraient aucune commotion, ni 
aucun ébranlement funeste aux intérêts de Tétat, 
ni à ceux de ses créanciers. De même aussi, 
l'organisation du travail se fesant progressive^ 
ment , n'apporterait aucun trouble dans les rap* 
ports existans entre les maîtres et les ouvriers^ 
puisque cette organisation n'aurait lieu que par- 
tiellement, c'est-â-dire par génération virile an*^ 
nuelle. 

En outre, comme ces créations de rentes ne de- 
vront avoir lieu que jusqu'à ce que toute la géné- 
ration actuellement existante ait cessé d'en en- 
gendrer d'autres ; parce que les suivantes, ainsi 
que nous l'avons dit plus haut, se chargeraient de 
doter avec le produit de ces rentes, celles qui leur 
succéderaient, ces créations auraient nécessaire*» 
ment des limites. L'épuisement progressif de la gé^ 
nération peut être calculé sur un terme moyen de 35 
années qui est aussi le terme moyen de la vie. Le 
chifflre des créations de rentes diminuerait donc au 
•fur et à mesure de cet épuisement et finirait par 
disparaître entièrement. Celles qui auraient lieu 
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par la 8ulte$ seraient le produit du travail des g6^ 
nératloiis annuelles primitivement dotées. 

En définitive, il faut surtout consfdérer cette 
combinaison sous ce point de vue particulier, que 
c'est tout simplement la génération présente, di- 
sant à la génération qui lui succédera, celle qui 
verra le jour dans SO ans^ c'est un père disant â 
8€8 fils: « Mes enfans,en m'imposant à mol-même 
ces petites économies annuelles, placées sous la 
forme de rentejs sur la tète de chacun de vous et 
formant déjà un très beau capital, J'ai voulu vous 
donner un exemple. Maintenant vendes^ ces ren-* 
tes^ accrues de leurs arrérages, au fur et à mesure 
des besoins d'éduoation et d'établissement de cha- 
cun de vous. Ce qui n^était qu'une dette pour ainsi 
dire fictive, en deviendra une définitive; c'est un 
emprunt que vous ferez et que votre travail et votre 
activité, aidés des économies que j'y ajoute^ vous 
mettront à même de reinbourser promptement 
par la valeur que vous donnerez à ces fonds. » ^ 

Ce sera en effet à l'égard de ces eréaneiers à 
venir, un prêt fait par la génération au milieu de 
laquelle ils seront destinés à vivre, pour garantie 
duquel prêt, celle*»ci apportera d'une part, les ar- 
rérages de ce capital cumulés pendant vingt-ans, 
lesquels en représenteront un même supérieur au 
principal ; d'autre part son travail d'autant plus 



— i56 ~ 

productif qu'il sera dû à une éducation profes- 
sionnelle , dirigée dans des voies intelligentes et 
sûres par l'esprit d'association. Sur ce travail 
pourrait être fait une faible retenue qui servirait 
à amortir ces emprunts. 

Quoique Texécution de notre plan ne s'applique 
qu'à la seconde génération, nous osons penser que 
les ressources et les fruits qu'on pourrait tirer de 
la combinaison relative à l'organisation du travail 
sont tels^ qu'il serait possible et facile en y con- 
sacrant une somme particulière, d'en commencer 
immédiatement l'essai sur la première génération 
à venir; mais seulement alors, afin de ne pas 
obérer l'état, comme moyen d'organiser le travail. 
Son exécution serait d'autant plus aisée , si l'on 
montrait aux travailleurs des droiu à côté de de- 
voirs qui les maintiendraient dans les limites né- 
cessaires à la sûreté générale. 

Quelques objections qu'on puisse élever contre 
les emprunts que l'état serait obligé de contracter 
à oet effet et quand bien même leur réalisation s'en 
ferait de suite, il nous semble que beaucoup de 
ceux existants ont eu pour motifs des choses 
moins justes et moins sérieuses. Ce n'est plus 
pour aller au loin conquérir ou opprimer des na- 
tions, ce n'est plus dans de vaines discordes ci- 
viles que ces capitaux seront dissipés ; ils auront 
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pour objet la conquête du bonheur de la na- 
tion française et son affranchissement de l'es- 
clavage social ou plutôt anti-social. Oh ! alors 
l'argent de l'état ainsi dépensé, le trésor public 
ne sera plus aux yeux des citoyens que la caisse 
d'épargne des peuples. 

Entre autres théories économiques qui ont eu 
cours dans ces derniers temps, il en est une qui a 
eu pour but de prouver que la fondation delà dette 
publique était chose excellente en soi, et que son 
étendue *était un fondement de prospérité plus 
grande pour un état possédant un pareil élément 
que pour celui qui en est privé, soit parce qu'elle 
mobilisait les fortunes et causait une circulation ' 
et un mouvement plus rapide et plus répété des 
capitaux, soit parce qu'elle intéressait un plus 
grand nombre d'individus à l'ordre et à la stabi- 
lité de cet ét€it. Sans entrer dans les considéra- 
tions que pourraient faire naître ces questions, en 
premier lieu, parce qu'elles nous éloigneraient de 
notre sujet ; en second lieu , parce que leur dis- 
cussion nécessiterait une étendue d'autant plus 
grande, qu'au point de vue où nous a placé notre 
système, il nous faudrait faire subir à la science 
de l'économie politique régnante toute une révo- 
lution pour y puiser des principes d'accord avec 
lui; nous dirons seulement que la dernière rai- 
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son, quoique ne justifiant pas préoisement les mo- 
tifs de la dette publique , nous semble fondée 
quant à ses effets. Nous nous en emparerons dona 
pour faire remarquer à notre tour les avantages 
qui résulteraient en faveur d'un état d'intéresser 
chaque individu à sa stabilité et à l'ordre qui doit 
y régner, en rendant son intérêt solidaire du sien 
comme l'intérêt de chaque rentier l'est du gou- 
vernement, entre les mains duquel il a confié 
toute ou même seulement une partie de sa for-* 
tune; chose qui aurait nécessairement lieu, soit 
parce qu'il serait possesseur du capital représenté 
par la rente qui a été supposée par notre hypo- 
thèse, soit parce qu'il serait intéressé dans une 
exploitation quelconque quelque' minime que fût 
d'ailleurs cet intérêt, exploitation dont là prospé- 
rité tiendrait à celle de l'état^ c'est-à-dire à celle 
de tous. 

D'ailleurs la France n'a-t-elle donc plus de ter^ 
res incultes, de champs à fertiliser? Qui ne sait 
combien l'agriculture est arriérée dans ce pays^ 
tellement que les produits pourraient en être 
doublés même en ce qui se rapporte aux terres la- 
bourables. La statistiqueofficielleconstateenoulre, 
que7,799,672 hectaresde terrains composésde lan- 
des, pâtis bruyères, etc., en d'autres termes, 3,948 
lieues carrées ou un septième de la terre de France, 
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reste sans culture. Qui empocherait un gouver* 
nement ayant quelque intelligence de s'en rendre 
propriétaire et de les mettre auK mains de travail* 
leursi en les en rendant en même temps proprié*^ 
taires. Nqus croyons inutile de rien ajouter pour 
(m^ sentir les avantages dont une telle mesure 
serait la source. 

Remarquons, encore une fois, qu'une bonne 
partie des impôts se trouve transformée en pro- 
priété publique^ dont ne jouit pas la partie la plus 
nombreuse de la population , que dès lors il se* 
rait de bonne administration de lui créer, à elle 
aussi, une sorte d'établissement où elle aurait des 
moyens de travail, source d'ordre et de moralité, 
propriété publique qui en vaut bien une autre. 

Un pareil emploi des fonds publics , finirait 
même par devenir la cause d'une véritable écono- 
mie, si Ton veut bien mettre en ligne de compte 
ce que coûte à la société les maux résultant des 
principes qui la gouvernent. 

La statistique constate que la recette totale des 
hôpitaux a été (année 1833) de 5i, 222,063 francs, 
en y joignant celle des bureaux de bienfaisance 
pour la même année, qui est de 10,315,746 fr«, 
on aura un chiffre annuel de 61,537,809 francs, 
rpprésentapt un capital d'environ 1,000,000,000^ 
500 millions^ Qu'on ajoute à ee compté d'une 
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part, toutes les sommes données par la bien- 
faisance particulière, le plus souvent à la paresse 
et au vice, et de l'autre la réduction qui ;résul- 
terait de la moralisation des classes populaires 
sur les dépenses de justice; alors, loin d'être une 
dépense onéreuse, il y aura des avantages écono- 
miques réels obtenus par l'exécution de cette me- 
sure. 

Disons plus : en examinant avec attention l'é- 
conomie actuelle de l'existence de la société, il 
sera facile de tirer cette conclusion, que c'est seu- 
lement à la mauvaise distribution de ses forces 
qu'il faut attribuer les maux qui l'affligent. Qu'a- 
vec une moindre quantité de facultés qu'elle 
épuise à se torturer elle-même , elle pourrait 
retrouver l'état normal qui est dans sa nature et 
dans sa destinée. 

Sous le rapport de la justice il ne sera pas dif- 
ficile, après tout ce que nous avons déjà dit, d'en 
faire comprendre la nécessité. 

En effet, ayant supposé que la constitution du 
capital égal dont il a été question, était applicable 
à tous indistinctement, il en résultera que les avan- 
tages de ce placement seront dans un ordre hié- 
rarchique, inégalement distribués. Or, on n'a pas 
oublié que les charges publiques sont aussi répar- 
ties par la force des choses d'une manière hiérar- 
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chiquement inégale. La répartition des avantages 
créés par cette combinaison ayant lieu de la même 
façon, il s'établira une sorte de balance entre les 
charges et les bénéfices de l'associatiop commune. 
11 y aura pondération entre les devoirs et les droits. 
Nous insistons particulièrement sur ces der- 
niers effets, parce que là est tout notre système. 
Dans notre pensée, c'est le seul moyen possible 
de rétablir l'équilibre qui doit exister entr'eux, 
sans nuire à l'économie de la vie et du corps so- 
cial et sans violer les lois de l'éternelle justice, ni 
celles du droit sacré de propriété. Car, la somme 
placée sur chaque tête étant égale, aucun mem- 
bre de la communauté, quelle que soit sa position, 
n*aura le droit d'cxciper, si elle reste dans une 
mesure voulue, des inégalités de bénéfices qu'elle 
pourra créer, résultant de cette position même. 
Ce sera une sorte de doit et avoir et de régulateur 
aux inégalités qui ont leur origine dans l'impôt et 
dans le principe social hors de ses voies. 

11 est encore un autre point de vue sous lequel 
ce plan peut être envisagé et qui lui donnerait à 
nos yeux un caractère de haute moralité et de 
haute justice, c'est l'indemnité dont se trouverait 
jouir chaque père de famille en proportion du 
nombre de ses enfans. On a vu quel lourd fardeau 
était pour les classes pauvres les devoirs delà (a- 

11 



i 



— i62 — 

• 

mille , devoirs qui reptrept piicçasairement ^^w 
ceux qu'elles contraf^tept epvers I^ société, puis- 
que le père de faoïille est oontrqipt;^ autant p4r }^s 
lois qu'elle lui prescrits que par celles de la pa*- 
ture, d'élever seç enfans sç]op d^ certaines légles 
de morale et d'éducation. C'est ^pparti^^ diçons- 
nous, une charge sociale, puisque, d'un côté , 
siprès avoir consapré toutes se$ facultés à les é|6- 
ver, ils lui sont d^ip^ndés par elle; d^ l'autre^ 
tout en lui donn^int de nouyeaui^ agen$ qui cop- 
tribuent aui^ impôts par les dépen^e^ de leur pre« 
mière enfance sans pro(|f^ pour lui» il a* lorsqu'ils 
sont devepus honimes, doté de travailleurs Ijf so- 
ciété qui s'enrichit de nouvelle^ pbarges payées 
par eux. 

Ne voit-^n pas s^ussi Ie$ avantages qv^i pattraient 
de la bonne direction d'une double é(lucatiop 
théorique et pratique, poorale et profes^iopqelle. 
Quels immen^eç prpfits la CQpimunapté Mrerait c|e 
toutes ces forces présentement si p^al appliqppQS^ 
lorsqu'elles |$çr^i^nt fégif s let dirigées av^c intelli- 
gençç^ et pop abap(]Qnnée§ 4 elLes-Pf^éptes, (iisr 
percées e^ perdu^^^ soit par un travail sans fruîjl, 
parce qu'il lui piapqu^ le savpir ^t la sagacité, ^it 
dj^ns l'pisivilé di^ vice, parce qu'çllq^ n'ont pap 
trouvé c)'autre alirnent à )eur activité» 

L'empire qu'ex^rcept le^ premières impf es$iop$^ 
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sur l'enfance est si puissant, 1^ facilité avec la- 
quelle l'homme est dirigé dans les vpies de la jus- 
tice et de la moralité pu bieq dans celles du yicç 
et du crime est telle, que nous regardons comme 
la plus haute mission de la société la direction de 
cette éducation. Aussi, n'hésitons-nous pas à posef 
comme principe, que tout père, toute mère ou toiit 
parent qui ne justifie pas de facultés à la fois pér 
cuniaires et morales, nécessaires pour élever et 
instruire l'être que lui a confié Dieu, ne peut et 
ne doit point en avoir le soin. La société qui re- 
présente la Divinité sur la terre, a le droit d^in- 
tervenir, de s'emparer de cet enfant comme sîen^ 
non pour le priver de la vue de ses parens o^ 
Ten éloigner, mais pour surveiller et diriger son 
éducation selon les conditions que nécessitent 
l'intérêt particulier de Tenfant et celles d'intérêt 
général qui est le sien. Son devoir à elle, est de le 
mettre dans la plénitude de ses facultés, en un 
mot, de l'élever à la dignité d'homme. 

Enfin, pour dernière considération de jnsfice, 
ce serait donner un corps à des droiis qui n'exis- 
tent effectivement que sur papier, ils devien- 
draient chose fixe et déterminée; tandis que dans 
leur état présent ils n'ont qu'une exjstence pu|^.er 
ment métaphysique, celle d'une idée 9bs)ri|ge; 
obscure et sans définition. Ils cesseront d'être U9fi 
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arme redoutable dans la main d'ambitieux qui sa- 
vent la faire briller aux yeux d'un peuple ébloui, et 
la manier au profit de leur égoïsme cruel. Et nous 
croyons, qu'on nous pardonne la préoccupation 
à laquelle nous nous livrons involontairement en 
faveur de notre théorie, nous croyons que bien 
des discordea civiles, spectacle douloureux de la 
lutte d'intérêts souvent mesquins et étroits, et bien 
plus souvent encore odieux et perfides, n'auraient 
pas eu lieu si les principes de socialisation et de 
pondération avaient dominé. 

Nous ne quitterons pas ce qui se rapporte à la 
pratique de notre plan, sans dire quelques mots 
d'une question dont nous n'avons pas une notion 
assez précise pour la traiter d'une manière appro- 
fondie, mais sur laquelle nous oserons cependant 
présenter quelques idées générales relativement à 
l'application qu'elle pourrait, ce nous semble, re- 
cevoir de nos théories pour sa solution; nous vou- 
lons dire, l'abolition de l'esclavage. 

Malgré fabsencc de documens parfaitement 
exacts, nous nous permettrons de hasarder quel- 
ques chiffres. 

En portant, d'après les données générales que 
nous a\ons recueillies, la population esclave de 
toutes les colonies françaises à 300,000, et en ad- 
mettant le nombre des naissances annuelles dans le 
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même rapport que celui des naissances de la po- 
pulation de la métropole, ce nombre sera de 9,1 74 • 
Nous supposerons pour chaque génération par 
année, la création d'une rente de 4 fr. aiî capital 
de 100 francs, semblable à celle que nous avons 
établie pour les naissances françaises. Cela for- 
merait un total de 917,400 francs par an, lequel 
diminuerait progressivement aussi à mesure que 
s'éteindraient les générations actuelles. En ad- 
mettant le même système de survie et la même 
proportion dans les décès, calcul très-large, il re- 
viendrait au gouvernement pour chaque esclave 
survivant arrivé à l'âge de 20 ans, la môme somme 
de 422 fr. 65 cent., formant pour chaque géné- 
ration annuelle, celle de 3,877,391 fr., avec la- 
quelle il pourrait indemniser les colons, opérer 
leur affranchissement progressif et sans danger 
pour les colonies, et de plus, leur créer des éta- 
blissemens productifs pour eux et pour l'état. 

D'après un document que nous puisons dans 
un rapport lu dans une séance tenue par la Société 
Française, pour l'abolition de l'esclavage, au mois 
de février 1837 , il résulte : « Que les esclaves 
» n'ont plus de valeur vénale à la Martinique: les 
» plus beaux n'atteignent pas 000 fr. (300 fr.) 
» On en vend dans les successions aux enchères 
» de 10, 20, 40, 50 et 100 fr., valeur coloniale. 
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» t^s rènseignemens, commuDiqilés par M. îsam- 

, ^ , a population esclave va sans 

N cesse en décroissant. » 

Il ne iserait donc pas difficile, avec la somme 
que nous supposons pour chaque génération, de 
faire, non-seulement disparaître entièrement Tes- 
clavage dans un période de 20 années, mais encore 
d améliorer le sort de ces infortunés, et d'en faire 
par la suite des hommes dans le sens que nous 
donnons à ce mot. On créerait ainsi des sujets à 
la fois utiles et dévoués à l'état, auquel ils seraient 
redevables, de leur double existence physique et 
morale. 

La éomfaie nécessaire pour opérer un si grand 

• • • * 

bien est si minime, qu'elle ne peut jamais être un 
motit d'empêchement dans l'exécution de ce plan 
de libération. 

En eitet, l'inlerét du capital à 4 p. 0[0 destiné 

« « 

à ces générations, représente pour la première sur 
le principal de 917,000 un dividende de 45,870 fr. 
qui,s'augmeiitant, il est vrai, progressivement avec * 
les générations annuelles suivantes^ ne ferait ce-* 
pendant au tota 1, après leur épuisement!, qu'une 
somme qu'on pourrait facilement imposer et faire 
supporter aux colons moyennant quelques conces- 
sions ou quelques avantages, 
bans la série des faits anormaux que nous pré- 
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sente là l^ociétê , il eh est un autre qui pourrait 
égàletnent ^ecevoir sa solution, et que nous ne 
vbUlorlë pas laisser l)àssé^ sôiis silence, parce qu'il 
est titi ejtemple frappâht des effets de son organisa- 
tion actuelle; nous voulôhs parier du paupérisme 
qui afQige rAngletérre. Noua làis^efôhs d^aùtant 
moind écliappel* roctiasidri de tiDUs y arrêter, qu'il 
est Une préUTé saisissante dU irésuitat d^in mau- 
vais emploi de facUlléâ sodates. 

Nous allons tolr ce pays faire usage d'une quan- 
tité de (bbces dil sbmmë pd<3uniàire, double de celle 
néeedsaire pôiit* régùlàHser leâ éléniens qui com- 
posent sa communauté, à nourrir et à entretenir 
tôulëunepôpulatidh ihUtllë et inèine dangereuse, 
à héberger eU ^oiltenit* la pdk'essé et l'oisivité. Et 
cependant , en présence d'une société organisée 
cdltltiié l'est èe pays, en présence d'une concen- 
tration, d'une inégalité de richesses telles que celle 
qui y exii^te. Il y a UHe g^^lhdê rationalité de sa 
part à établir à opposëi^ Une compensation aux ef- 
fets pernicieux (}U'elle pt'oâuit; c'est l'application 
par pressentiment de la loi de pondération qui a 
fait l'objet de notice thèse^ application défectueuse 
et mauvaise, cependant, parce qu'elle n'a pas en 
vue le principe nidlrûl du travail et surtout celui de 
solidarité qui attache l'homme et l'élève à ses pro^ 
près yeux. 
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Laissons parler les chiffres^ ils vont nous ins- 
Irnire mieux que toutes les réflexions. L'extrait 
suivant est tiré de Texcellent ouvrage .de M. Mo- 
reau de Jonès^ ayant pour titre : Statistique de la 
Grande-Bretagne et de l'Irlande. 

« En 1803, il y avait, d'après les documens of- 
» ficiels,734,814pauvres secourus d'une manière 
» permanente, et 305,899 secourus éventuelle- 
n ment. Au total 1,040,706 ou un 9« de la po- 
» pulation de l'Angleterre. On levait pour eux 
» une taxe de 133,700,000 francs, dont un 
» 5^ était employé à la milice et aux grands che-- 
» mins. 

» En 1812 , Golguhoun soutenait qu'il fallait 
)> ajouter à ce nombre 280,000 vagabonds vo- 
» leurs ou prostituées, ce qui faisait montera 
» 1,320,000 ces classes ennemies de la société, 
» ou 1 sur7 habitans. Les documens pariemen- 
» taires établissent qu'il y avait en Angleterre et 
» Galles le nombre de familles pauvres ci-après, 
» qui étaient soutenues par la taxe : 



4811 . . 


. . 971,250. 


1814 . . 


. . 953,343. 


1815 . . 


. . 895,336. 


1825 . . 


. . 939,977. 
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» Le quart des pauvres est secouru dans les 
» maisons de travail , et les trois autres quarts à 
» domicile. 

» Dans les cinq dernières années ia taxe a été 
» ainsi qu'il suit : 

Années. Sommes levées. Sommes dépensées. 

4832 217,075,000 175,900,000 

1833 218,475,000 169,750,000 

1834 207,225,000 157,925,000 

1835 184,250,000 138,150,000 

1836 160,350,000 117,965,000 

» La différence entre les deux sommes est em- 
» ployée à des dépenses locales. 

» La taxe des pauvres est une maladie sociale 
» tellement invétérée en Angleterre, que la cure 
» est sinon désespérée du moins extraordînaîre- 
ft ment difficile. C'est une cruelle expiation de la 
» concentration des richesses. Cet impôt ne re- 
» médie à rien. Londres a 117,316 pauvres qui 
» participent aux secours de la taxe, ce qui n'em- 
» pêche pas qu'il y ait flans cette ville 14,164 
» mendians autorisés et un nombre inconnu 
» d'autres qui, malgré la police, exercent ce mé- 
» tier. C'est la capitale qui en a le plus, et c'est 
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9 pourtant celle où là sotnttie deslidéë aux pau-^ 
» Très est la plus forte. » 

Nous n'avons pas besoin de faire observer que la 
France, placée dans des eircblistàbces analogues, 
se trouvera un jour dans la nécessité d'adopter 
aussi sa loi des pauvres , si elle ne prend pas des 
mesurer quelconques pour parer aux efïels d'une 
concentration des richesses qui a lieu ëôit entre 
les mains des classes élevées, soit entre celle de 
l'état, ainsi que nous l'avons prouvé plus haut; 
eflets dont la cause est le principe social lui-môme 
privé de sa loi de pondération. Or, puisqu'il faut à 
^Angléter^é Une somme d'enViron 200 millions 
pour entretenir une population de mendians; la 
France , pour laquelle il y ù parité de situation 
vis-à-vis des classes populaires^ ne ferait-elle pas 
une véritable économie et une excellente affaire^ 
en consacrant môme effectivement une somme de 
100 millions que nôtre hypothèse ne constituait 
q\ïe fictivement d'abord^ et dans un temps limité, 
à l'exCeptiotl des intérêts de la rente, pour attein- 
dre un but mille fois niéilleur. 

Nous nous proposions à l'appui de nos asser- 
tions et de la théorie qui vient d'être développée, 
de présenter quelques chiffres statistiques sur la 
France, i^elatifs aiix anomalies résultant du défaut 
de pondération entre les devoirs et les droits. La 
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craiUtë dé (donner à cel; écrii une étendue et une sé- 
cheresse qui auraient éloigné le lecteur^ nous lésa 
fôit retrancher* toul;ëtbîs nous he terminerons pas 
san^ fiârlër de quelques-unes de ces anomalies. 
Dabs là tnuitillide de îàits que constate k statisti- 
que, hdii^ ëh choisirons lih petit nombre. Les 
pberbiérs ayant polir objet Tàccroissement de plus 
eb {itUs étendu des pauvres et desenfans trouvés, 
nousfburdira roccdsiôhdé dire quelques mots de 
lA ôhsiHté publique et dé la philantropie. 

ChUse assez étrange, il pariiît (\ue c^est au sein 
dés populations les plus agglomérées et en même 
tempe les plii^ riches et les plus industrieuses 
qil6 se ]3rQduiseht les deiix faits irréguliers de la 
ibisèr^ë et dé Toubli des seiltimens de la nature, 
faits dont le second est reffet du premier. Il reste, 
eu outre, évidemment prouvé que plus de la moi- 
tié des enfânS; abandonnés, dont le nombre a aug- 
tbehté progressivement, et qui était poUrî^SS de 
i29,69^, tandis qu^il n'atteignait en 1819 que le 
chiffre de Ôd,34l6, sont des enfans légitimes que 
leurs parens sont forcés de déposer dans les éla- 
blissemehs de charité à cause de leur misère, li 
résulte, il est vt^ai, des mêmes preuves statistiques 
que les dons charitables ont augmenté à propor- 
tion. Certes, il est consolant d'avoir à constater que 
l'esprit de bienfaisance n'a pas perdu son empiré 
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dans le cœur de rhomme. Mais cela sufBi-il pour 
pallier et maintenir un tel^état de choses. La cha- 
rité et la philantropie sont certainement de belles 
et touchantes vertus, mais elles témoignent seu- 
lement après tout, appliquées en particulier , à 
prévoir les misères publiques, d'une situation so- 
ciale défectueuse et mauvaise. Comme vertus in- 
dividuelles, il faut les considérer comme l'expres- 
sion intime et parfaitement régulière du principe 
de socialité en exercice et comme l'accomplisse- 
ment du devoir que lui impose sa nature, devoir 
qui se confond avec le droit dont l'aspect se trouve 
dans le bonheur qu'il éprouve à la pratique de ces 
vertus. Néanmoins, tandis qu'elles^ devraient être 
le lien général, la règle dQ toute communauté, 
elles n'en sont alors pour ainsi dire que l'excep- 
tion. 

Il ne faut pas oublier d'ailleurs que tout senti- 
ment qui prend s:i source dans l'amour pour nos 
semblables, c'est-à-dire dans le principe de socia- 
lité^ deyieni une vertu, et tout sentiment qui s'en 
éloigne, s'écarte nécessairement des voies qu'elle 
s'est tracées et perd sa qualité de vertu. Mais nous 
le demandons, la charité publique peut-elle sépa- 
rer d'un tel nom? 

. Un autre fait qui n'est que le corrollaire du 
précédent, va nous prouver les effets généraux de 
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la mauvaise organisation économique de la com- 
munauté française. D'après des chiffres officiels il 
est démontré que le nombre d'exemples soit pour 
défaut de taille ou pour infirmités diverses, a aug- 
menté d'année en année depuis 20 ans dans une 
progression régulière et suivie, et que ce nombre 
a plus que doublé. Ainsi , en 1816 il était de 
30,099 sur 280^296 jeunes gens appelés sous les 
drapeaux , et en 1835 il a été de 63,449 sur 
309,376(1). On ne saurait toutefois attribuer cette 
augmentation aux changemens effectués dans les 
lois à l'égard de la taille de rigueur, puisqu'au con- 
traire la hauteur exigée a été abaissée , mesure 
qui a dû nécessairement diminuer la proportion 
des exemptés. Ceci prouverait donc une déter- 
rioration progressive dans la population virile de 
la France. 

11 est plusieurs faits que nous ne mentionne- 
rons pas, te!s que le nombre de même progressi- 
vement croissant des atteintes portés à la propriété 
et celui des suicides, pour arriver à un dernier 
exemple des anomalies sociales, plus singulier et 



(1) Nous extrayons ces diverses donuées statistiques de Tex- 
celieot ouvrage récemment publié par M. P. A. Dufau, et in- 
titulé : Traité de Slalislique ou Théorie de V élude des lois 
d'après lesquelles se développent les faits sociaux. ' 




plus frappant encore. Nous serons d'autant plqs 

portés à le citer , qu'il contrarie les idéea reçues 

sur rinfluence de l'instruetion sur la iporaljté. Si 

nous en parlons, ce n'est certes pas pour ni^v son 

influence bienfaisante, tout au contraire^ inais 

pour démontrer la nécessité d'accompagner les 

institutions morales d'ins^^itutions économiques 

qui les soutiennent et leur donnent une réalité. 

< Ce sont, dit M. Dufau, les chiffres relatifs à 

» l'enseignement primaire qu'on est, comme on 

» sait, dans l'usage de rapprocher de ceux relatifs 

» aux accusés, pour apprécier l'influence de Tins- 

» truction sur la criminalité. Si nous nous bor- 

» nions ici à faire un semblable rapprochement, 

» il est manifeste que nous arriverions à un ré- 

B suUat directement contraire à celui qu'ont pré- 

» tendu établir la plupart des statisticiens; qu'on 

» se reporte, en effet , aux chiffres relatifs aux 

» accusés pour 1837, et Ton verra qucc'est juste- 

» ment dans la France septentrionale où l'on 

» compte beaucoup plus d'élèves, qu'il y a au^si 

» beaucoup plus d'accusés, il est vrai que si l'on 

» pénètre dans les détails, si l'on établit la dis- 

» tinction entre les accusés de crimes contre les 

» personnes et les accusés eonti^ç les propriétés, 

» la proportion cesse d'être pour la première ea- 

» tégorie à l'avantage de la région qui compte un 
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)) nombrç mpins consi(]ér£)l))0 de 96$ élèvi^s dans 
» les écoles primaires; ^aÎ3 poursuivant ce pa- 
» rallèle dsins )e§ qu^pli^és pprtieJles, noqç voyons 
» bientôt disparaître cette coïncidence passagère 
» et prédominer la mêtpe coi));radjcMQn q):i'aupa- 
» ravant entre les chiffres. )) 

Et plus loin : (c Contpntqps-nous doqp, qnsint ^ 
» présent^ de considérei* simplement Tinstruction 
» priniaire comipe contribuant au pluç haqt de- 
I» gré à £|méliorer I9 con4itioQ générale des mas- 
» ses en augmentant son bien-être moral et ma- 
» tériel. Nul doute qu'elle n'exerce un jour une 
» action plus efficace popr Réduire le nonjbre de 
9 ces atteintes portées à l'prdre spcial, que la loi 
» punit, mais ce moment ne paraît pa^ être encore 
» arrivé. » 

Ainsi, il faut conclqre des données statistiques 
de M. Dufau; qpe le nombre de$ attentats contre 
les personnes ^ dimjpné, mais en même temp^ que 
çeu3^ contre la propriété ^ augmenté d^ns pne 
proportion plus grande. 

:p:n 1828 le noml^ro comparé de$ accusés ins- 
truits est de 37 «up IQO^ en 18^6 il est de 4I 
sur 100. 

Nous en demap(}pns pardon à M. Dufau , mais 
nous ne poijvons consentir à voir un bien-être 
moral dans une pareille i^rippialie çpcijile» Quaqt 
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à la question du bien-être matériel, le nombre 
toujours croissant de pauvres, coïncindant avec 
le développement et la concentration des richesses 
et des lumières y répond suffisamment. 

Certes, s'il fallait s'arrêter à la superficie des 
choses, il faudrait en conclure que l'instruction 
étant la cause immédiate de la corruption morale, 
il faut s'empresser d'en détruire le principe el re- 
venir à Tignorance primitive; mais hâtons-nous 
de dire, au risque de nous répéter, que rexercice 
dû toute faculté qui ne sera pas soumise aux liens 
de solidaritë et de pondération sociales produira les 
mêmes effets physiques et moraux. 

La société est identique à elle-même, elle est a 
la fois cause et effet. Elle est la cause des effets 
morbides éprouvés par les individus qui la com- 
posent par suite du défaut de pondération entre 
leurs devoirs et leurs droits réciproques. Elle en est 
l'effet, parce qu'elle est le produit même de toutes 
ces individualités viciées dans le principe de leurs 
facultés. 

L'ensemble des faits contradictoires dont il 
vient d'être parlé en est la preuve. Comment ex- 
pliquer autrement toutes ces anomalies? 11 n'y a 
pas d'effet sans cause. Or , quand on voit d'une 
part l'instruction améliorer l'individu sous un as- 
pect ou au moins l'adoucir, et de l'autre produire 
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une pertersion et un désordre plus étendus quoi- 
que moins violens dans leurs formes; il y a là un 
fait qui a sa cause qu'il est bon de s'efforcer d'ex- 
pliquer ; il y a là un vice auquel il est nécessaire 
d*obvier. 

Nous ne pouvons admettre qu'il faille, comme 
le mahométan, contempler assis et d'un œil stoï- 
que la chute pierre à pierre de l'édifice social , et 
se contenter de s'écrier : Ceci est chose providen- 
tielle et nécessaire : Dieu le veut. 

Non, mille fois non, ces faits sont au con- 
traire à nos yeux la preuve la plus irréfragable et 
la plus certaine de la violation de tous les principes 
sociaux primitifs, ils témoignent de la nécessité de 
donner aux droits de l'homme social un corps et 
une réalité correspondant aux devoirs dont la so- 
ciété le rend nécessairement passible, afin que ces 
devoirs soient à son esprit la conséquence d'une 
nécessité, afin qu'il y ait solidarité entr'eux, afin 
qu'ils Soient confondus et deviennent pour lui 
l'exercice d'une faculté une et indivisible. 

Four expliquer les effets morbides qui se mani- 
festent dans le corps social, on se contente de pro- 
noncer : oU^us de ta civilisation. 

Nous avons de l'aversion pour les disputes de 
mots, nous ne laisserons pas toutefois passer cette 
expression sans l'accompagner de quelques ré- 

12 
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flexions. Il est nécessaire dans les questions gra- 
ves de se bien entendre sur les principes que l^ 
mots expriment, afin que oeux-ci n'apportent pas 
& Tespril des idées vagues ou fausses. 

Le terme civilisation, exprime l'effet du principe 
qui réunit tous les hommes en communauté. Or, 
cet effet est bon en lui-même, c'est-à-dire qu'il est 
nécessaire , immuable , inhérent à la nature de 
rhomme, tout effet contraire la déviation et non 
rexcès, le mauvais usage et non Texagération^ la 
négation et non Vabus d'une faculté une et indisso- 
luble. Pour s'exprimer avec justesse et précision, 
ne vaut-il pas mieux dire : que l'anomalie des 
feits sociaux est due à la direction donnée hors 
des voies de la civilisation, ou bien à Toublî et non 
à l'abus du principe éternel et régulateur de poic- 
éératim entre les devoirs et les dnAts de l'homme. 

Gomment et pourquoi se produisent ces anoma- 
lies? 

Les besoins généraux de Thomme ont une doiH 
ble nature physique et morale. Ôr, la sadaiiié est 
l'expression de tous ces besoins associés et unis 
d'intérêt, et dérivant du même principe que celui 
qui a rapport aux besoins individuels. Ce principe 
de socialité étant inhérent à la nature de l'homme, 
il doit donc en avoir le dpuble caractère physique 
et moral. Bien mieux, il est le résumé et le lien 
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néeesMiiM dd CM« «0s autres besoins, il pat tieipe 
de toasy il eotrç dans ieue; il est, par conséquent, 
du devoir de la société, qui les représente, d*étre 
lié à tous, de les prévoir et de les connaître tous, 
non pas seulement moralement et politiquement, 
mais encore matériellement dens la proportion des 
feeultés individuelles. Les lois et les institutions 
économiques doivent donc marcher de pair aviec 
les lois et les institutions morales et politiques. 
Autrement qu'en résultera^^t-il ? c'est que les be- 
soins physiques [n'étant pas prévus par elles, ou 
pour mieux dire, les facultés d*où ils tirent leur 
origine, ne pouvant s'exercer dans toute leur plé^ 
nitude par le travail ou par des moyens qui met- 
tent tous ces besoins a môme d'être équitabiement 
satisfaits^ il y aura infailliblement lutte pour arriver 
à leur juste contentement, parpe qu'ils sont, nous 
l'avons encore dit, le produit d'une loi irrésisti- 
ble, obéissant à cette loi comme les corps obéissent 
à la gravitation. Cette lutte se manifestera de la 
part de l'individu privé des objets nécessaires con- 
tre l'individii les possédant, par i'attraiion, si l'on 
peut 6'ex(M»imar ainsi, qu'il éprouvera vers eux, 
proportionnée à son én^ie physique ei morale, 
énergie qui n'ayant pas eu primitivement de ré- 
gulateur, se sera corrompue. La ruse, la frippon- 
aerie, le vol, la rapine, la violence^ raesassinjitf 
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tels seront les moyens qu'emploiera Tindividu, se- 
lon le lien qu'occupera le principe d'attraction j 
quels qu'ils soient, ils lui seront tous bons. 

Maintenant, si en l'absence de la prévoyance de 
ces besoins physiques on suppose la prévoyance 
des besoins intellectuels seuls, ou pour s'exprimer 
autrement, si l'instruction est venue modifier leur 
instinct, quel sera le résultat de cet état de choses? 
Les besoins physiques existant toujours , les 
moyens employés seront tempérés par l'intelli- 
gence dont les organes sont l'instrument. Cette 
intelligence modifiée dans un sens de corruption 
adoucie, repoussera la violence, le pillage et l'as- 
sassinat comme contraires à sa nature essentielle- 
ment perfectible, mais |en même temps en con^ 
nexion intime avec l'être physique, il faudra 
qu'elle lui obéisse et lui apporte les secours né- 
cessaires; elle choisira pour cela lesexpédiens les 
plus en rapport avec sa nature adoucie et modi- 
fiée par l'éducation ; elle le fera d'autant mieux, ' 
qu'elle se sera plus développée et qu'elle aura ac- 
quis plus d'adresse et de finesse par l'instruction 
qu'elle aura conquise. A la violence et à l'as- 
sassinat succéderont la ruse, la fripponnerie et le 
vol. Ceci nous donne l'intelligence des deux faits 
'anormaux et contradictoires en eux-mêmes que 
M. Dufau nous a mis à même d'observer, faits en 
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apparence séparés, et cependant aussi insépara- 
bles que le sont le corps et l'âme. 

Il en est beaucoup d'autres que nous pourrions 
expliquer ainsi par le défiant de pondération entre 
les devoirs et les droits, 'si nous ne craignions de 
sortir du cercle dans lequel nous voulons nous 
renfermer. Contentons-nous de constater que sans 
celte pondération^ il y aura, penchement, inclinai- 
son du centre de gravité pour les sociétés,, c'est-à- 
dire, souffrance, infirmité, défecluosité, vices au 
physique et au moral pour les classes inférieures; 
pour les classes supérieures , surabondance , ré- 
plétion, et par suite dérèglement, égoïsmeet vices 
d'une autre nature; que leur ^manifestation ait 
lieu par l'abus des richesses ou bien par les pou- 
voirs qu'elles ont en main et qu'elles ont usurpés 
par l'effet inévitable de cet état de choses irrégu- 
lier, cela est indifférent; car, ainsi qu'il a été dé- 
montré, les richesses étant les facultés ou pouvoir 
de l'homme , matérialisées, elles ont remplacé, par 
l'effet de leur concentration, le pouvoir qu'exer- 
çaient par la violence, la conquête et la féodalité. 
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Nous sotnmés arrivés au terme de notra tfoule^ 
noud avons hfttè de déposer Une plume qui a soU'- 
vent fatigué notre maifa inexeroéoi Les questionâ 
que nous nous sotumes aveé peiné efforcé de sou* 
lever^ ont plus â^Une fois effrajé, par leUr immen^ 
site, notre esprit impuissant* Ndus avons eu be-* 
soin de toute l'autorité et de Idute Ténergie de 
notre eonseience pour avoir pu nous décider à les 
traiter et à nous exposer ad risque de donner k 
cet écrit Tapparence d'une présomptueuse vahitô 
si loin de notre espriti 

Le sujet qui fait l'objet de ces quelques pages, 
nous ne saurions le dissimuler, a un intérêt si 
puissant, une importance telle, qu'il faudrait toute 
la supériorité d'un talent incontestable pour le 
traiter d'une manière convenable. C'est pourquoi 
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nous sentons tout ce qu'il y a eu d'audacieux à 
nouft^ esprit agreste, à yenir, en ce petit nombre 
de lignes^ poser presque un système social ^ à 
formuler, comme nous Tavons fait, des princi* 
pes auxquels le nom de paradoxe convient bien 
mieux; à agiter des questions d'un poids tel^ qu'on 
sera tenté de nous accuser d'orgueil et d'outre- 
cuidance d'avoir osé les soulever* 

Et cependant il était difficile, pour ne pas dire 
impossible, d'échapper à l'inconvénient qui résulte 
de la nature de oe sujet. Toute énonciation^ toute 
proposilion^qilels que soient la forme ou les détours 
oratoires dont on la revête, étant une afi^rmation, 
une croyance qui a dans l'esprit et dans la con- 
science de celui qui l'exprime toute Tautorité d'un 
fait existant, sa parole reçoit, de ce fait , toute 
l'inflexibilité^ toute la roidéur même qui le cons- 
titue» Qu'on ne s'étonne pas» dès lors, si notre 
voix, d'ailleurs si humble, a parfois un éclat que 
nous aurions voulu adoucir. Il n'a pas fallu moins 
que h pensée que nous éeritions une chose utile 
et vraie^ toute mince que soit l'utilité et la vérité 
de cette chose» pour nous déterminer i la faire en- 
tendre. 

Qu'importe, en effet, à un public blasé, dont le 
goût littéraire trouve de quoi se satisfaire dans 
tant» d'écrits d'uil style mille fois supérieur aux 
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quelques phrases sans couleur d'un auleur ignoré; 
qu'importe les rêves de cet homme, ses illusions 
ou ses croyances mêmes , si leur énoncîation n'a 
pas au moins pour objet, si ce n'est pour effet, Fa- 
vancement, quel qu'il soit, du bonheur de sessem- 
blables . 

Aussi, la pensée qui nous a décidé à jeter le 
poids de cette plume, tout léger et tout modeste 
qu'il est, dans la balance sociale, a-t-elle été avant 
tout de nous rendre utile. N'y eût-il alors qu'un 
aperçu nouveau dont on pourrait tirer quelque 
profit , nous nous féliciterions de l'avoir livré au 
jour de la publicité. L'eau, en s'écoulant goutte à 
goutte, finit peu à peu par tracer un sillon sur le 
rocher en apparence impénétrable. Heureux celui 
qui^ dans la pluie peu abondante des idées utiles, 
peut fournir sa goutte d'eau et contribuer même 
imperceptiblement aux traces que laissent après 
elles les générations qui se succèdent. 

Disons aussi, en outre, quelqu'opinion [qu'on 
ait de cet écrit, des théories^ des utopies absurdes, 
si l'on veut, qu'il contient, quelles que soient même 
les théories politiques ou économiques, et les pa- 
roles mal sonnantes échappées à notre franchise 
et à»notre ignorance, il est un sentiment qui fait 
notre force, nous a soutenu et qui, nous nous 
plaisons à le croire, sera éprouvé par tout lecteur, 
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c'est que toutes nous ont été inspirées par notre 
amour pour la vérité. 

Losqu'un homme vient à exprimer publique- 
ment ses idées, et lorsque ces idées ont pour but 
d'exercer une influence quelconque , toute faible 
qu'elle soit, sur ces concitoyens, il s'investit alors 
d^une mission et d'une sorte d'apostolat dont le 
caractère sacré doit se refléter sur chacune de ses 
pensées, sur chacune des paroles qui les énoncent. 
Leur expression de vient une bonneou une mauvaise 
action , selon la bonne ou la mauvaise foi dont il 
aura été animé. Le manteau sacerdotal, si Ton 
peut dire ainsi, dont il se sera un instant revêtu, 
aura bien pu être pesant à ses épaules et le plus 
souvent lui messeoir, l'ampleur de ses plis nom- 
breux gêner sa marche; il aura même appelé le 
sourire sur les lèvres des témoins de son embar- 
ras, mais en s'en dépouillant , sa conscience doit 
lui dire, avant tout , qu'il le dépose pur de toute 
tache et de toute souillure. La route qu'il a par- 
courue a dû être éclairée par une foi puissante 
en son œuvre, elle est sa sauve-garde et son égide, 
le flambeau qui sert à le diriger vers le terme que, 
réalité ou bien hallucination, il nommera, lui, la 
vérité. 

Notre conscience nous dit, que tout en n'ayant 



— 486 ~ 

pas été A la hauteur, noua n'iYona pas manqué 
toutefois à la sainteté de ce mandata 

Mais sommes-nous sur la route de là vérité? 
L'avenir seul peut répondre à celte question. 

La vérité ! mais où est-elle» quelle est-elle» qui 
la connaît ? Serait-elle comme Prêtée» prenant 
toutes les formes selon les temps ou les lieux» li 
vérité d'hier est-elle la vérité d'aujourd'hui, celle 
d'aujourd'hui sera-t^elle celle de demain} la vérité 
d'ici» la vérité de là? 

Et tenez , regardez ce beau pays de France. 
Voyez-le divisé, partagé en une multitude de campa 
ennemis, prêts à en venir aux mains; chacun a 
son symbole, sa bannière et son nom ; vous les 
désigner serait trop long ; vous expliquer leurs 
principes et leurs doctrines serait difficile, parce 
qu'ils ne les comprennent pas très - bien eux- 
mêmes; mais tous sans exception , tous ont pris 
pour divise le mot vérité. Où la trouver» bon Dieu ! 
dans ce dédale de vérités opposées? 

Cependant , au milieu de la confusion de lan^» 
gage» née de leurs prétentions hostiles, au milieu 
de ces murmures» et du cahos de principes et de 
systèmes placés devant nos yeux , nous avons pu , 
non sans des grands efforts, nous orienter et re- 
connaître deux armées, deux grands partis y deux 
classes distinctes : 
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Xi^mie eomposée de tous ceux qui soient en 
l'homme un être plus ou moins indispensable- 
ment lié à des obligations et à des engagemens 
qu'il lui faut remplir avant tout envers la société^ 
le souverain ou Téiat, parce que hors de leur ae« 
odmplissement <if il n'y a plus ni ordre^ ni justicei 
ni probité^ ni morale : ceux-ci ont inscrit sur leur 
drat)eàU| k côté du mot véritéi devoir; 

L'autre classe représentant tous ceux qui envi- 
sagent l'homme sous son aspect opposé lui ont 
attribué une prérogative primordiale^ indélébile 
dé son ètrC) et dont on ne pouvait le dépouiller sans 
violer aussi les lois de la justice^ de la probité et 
de la morale, cèux-là ont écrit de leur côté sur 
lelir bannière, qu'ils tenaient haute et fiôre> près 
du mot vérité, droite 

Alors au lieu de s'unir et de fraterniser ensem- 
ble^ oubliant qu'ils sont tous membres d'un même 
corps, dnfans d^ine même mère, ils ont prononcé : 
anathèthè ! Des cris de hainô et de mort sont sor« 
tis de ledr bouche impie. Les uns accusant leurs 
adversaires de despotisme, de corruption et de 
tyrannie ; les autres ne voyant dans ces derniers 
que des parlisahs de désordre^ de trouble et d'à- 
narchie^ 

Ces deuk armées, il faut le dire^ animées d'une 
foi vive en ledr religion politique^ ont eu des chefs 
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quelquefois sincères, mais le plus souvent encore 
avides ou ambitieux ; ces derniers élevant la voix 
plus haut que tous , ont surtout invoqué fière- 
ment les droits, non parce qu'ils sont en effet lé- 
gitimes, mais parce que le langage en est plus 
flatteur à l'oreille des nations, pour renverser la 
puissance régnante. Une fois maîtres du pouvoir, 
oubliant les droits dont ils s'étaient fait un piédes- 
tal, ils ont dû pourtant se rappeler les devoirs né- 
cessaires du peuple qu'ils prétendaient gouverner. 
Mais à leur tour, il y a eu là, près d'eux et contre 
eux, comme un remords incessant^ d'autres apô« 
tresou d'autres ambitieux, qui, à leur tour, ont re- 
levé l'arme à double tranchant, qu'au lieu de por- 
ter avec eux , ils ont imprudemment dépouillée 
avant de gravir les degrés du trône qu'ils s'étaient 
élevés de leurs mains. 

Alors ils ont dû combattre, ils ont dû défendre 
la position qu'ils croyaient occuper, mollement 
bercés dans leur ambition assouvie; il a fallu des- 
cendre sur la place publique pour rappeler à ses 
devoirs un peuple enivré du langage flatteur des 
droits. 

Et ce langage^ il est juste, car il souffre ; il est 
légitime, car il a pour fondement le pressentiment 
douloureux de ses besoins ; il est sincère , car si 
vous y aviez satisfait, il ne se plaindrait pas. 
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Ne vous étonnez pas s'il a trouTé des organes 
quelquefois intègres, quelquefois avides, d'autres 
fois glorieux de ses souffrances ou de ses ressen- 
timens. Appelez- le Luther, Mirabeau, Robespierre 
ou Bonaparte ; apparaît à son époque un envoyé 
où un messie qui se lève du milieu de la foule ; et 
le cri de douleur, de colère ou de gloire qu'il jette 
au ciel ou à la terre , est le cri du peuple qui l'a 
élevé sur le pavois pour en être interprète. 

Hâtez-vous , croyez<nous , hâtez-vous de satis- 
faire aux justes droits qui sont une partie de lui- 
même. Ne lui jetez plus comme pâture des paro- 
les vides et sonores. Cessez , cessez de faire res- 
plendir, d'agiter à ses yeux le mot enivrant de 
liberté, tel que le lambeau sanglant du cirque. 11 la 
veut, mais sincère, mais vraie. Il veut un place 
au banquet fraternel, au banquet de tous; il la veut, 
non comme à un hôte mendiant et oisif, mais 
comme à un convive laborieux et honoré; il la veut, 
celte place; non sous la robe souillée de l'esclave, 
mais sous la toge du citoyen. 

N'oubliez pas, surtout, ce jour de sombre et 
triste souvenir,où souffrant,tourturé par le besoin, 
il vint vous demander, non le pain de la commi* 
sération^ non la charité qui avilit, mais du travail 
ou la mort] qui répondit, dites -nous, à ce cri dou- 
loureux? un seul écho terrible, tonnant, la mort. 
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Ou bien, si oubliant ees droits, ¥Ous êtes sourds 
aux cris de ses besoin^, il viendra lui-même daqs 
les angoisses de la feim, réclamer sa part du fes<- 
tin. Oh I alors saisissant la couronne de fleurs da 
banquet, échappée à votre fropt patricien , toute 
flétrie, il la posera sur sa tôle, en s^écriant : à mm 
les plaisirs du festin, à moi les bonheurs du riche, 
à moi réclat de ses féies et de ses joies» 

Puis insoucieux, il dissipera dans une ivresse 
de quelques instans tout cet amas de richesses; 
car, on n'aura pas dit à ce peuple qui cède aux 
impulsions de sa nature inculte et sauvage, qu'd- 
les n'ont et ne peuvent avoir de valeur réelle et 
durable que celle ajoutée ou donnée par le travail. 
La richesse pour lui, c'est de For.Oui, c'est de l'or, 
mais revêtu des facultés d'une nation intelligente 
et laborieuse, autrement cet or se dissoudra et s'é*- 
vanouira en une vaine fumée. A un peuple indus- 
trieux qu'importe de l'or; s'il lui en manque, il 
aura des lambeaux de papier qui sauront bien re« 
vêtir et représenter ses facultés piaissantes. 

Alors, nu et dépouillé de tout, il éprouvera des 
misères nouvelles, dans le délire de la fièvre cau- 
sée par ses souffrances, ne sachant à qui imputer 
le mal qui le dévore, il invoquera encore la Li- 
berté qui fuira effrayée. Il aura ses fureurs, ses 
dogmes sanglans^ ses dieux infernaux; îlaura pour 
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eux des auteU et des victioies, leurs prâtres et 
leups sacrificateurs. 

Oh I cette société, il y a uo instant, rieuse et 
couronnée de fleurs, à cette heure a des larmes 
de sang, des cris de douleur et de misère ! 

Et ce peuple, le voici oublieux de la liberté, 
renverser sou idole, demander des victojres, des 
triomphes , des palmes et des eouronnes à l'Eu- 
rope liguée ; il lui faudra un maître et des fers; 
un mettre et des fers glorieux sans doute. 

Mais la liberté ! la liberté ! la liberté dont il at - 
rosait tout à l'heure l'autel de son sang, la liberté 
est-elle enfin ou n^est«elle pas? 

Elle est! car, qui n'a pas senti vibrer toutes les 
fibres de son cœur en prononçant son nom noble 
et doux , qui n'a pas frémi d'enthousiasme en 
voyant tput un peuple courir à la mort pour elle, 
qui n'a pas applaudi à ses chants et à ses fêles» 

Elle est! car nous la sentons briser notre poi- 
trine à la seule pensée qu'un pied ennemi, quel 
qu'il soit , puisse souiller le sol qui nous a vus 
naître. 

Elle est, -^ oiais pourtant regardant autour de 
nouâ, nous ne te voyons pasi Déesse des temps 
modernes, être mystérieux et incompréhensible, 
resterait^le à jamais voilée à nos regards avides, 
sourde à nos ardentes prières. 
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N*est-eUe pas plutôt un écho de la grande Toix 
de Dieu qui se refléchit dans Tâine humaine 
comme pour la rappeler à lui? 

Ou bien, religion, gloire, liberté, poésie, amour, 
humanité seraient-ils dans le cœur de l'homme une 
seule et même corde qui vibre harmonieuse ou 
austère, majestueuse pu terrible,' paisible ou tu- 
multueuse, selon qu'elle a trouvé un maître su- 
blime pour la faire retentir des sons que lui ins- 
pire son bon ou son mauvais génie. Mystère im- 
mense I 

Ainsi, chaque époque ou chaque siècle a eu sa 
vérilé, sa croyance ou ses erreurs. 

Mais demandez à la société actuelle, à celle qui 
est la tète du corps, à celle où règne la pensée, sa 
vérité, sa croyance ou ses erreurs même : elle sou- 
rira de pitié. Sa religion, c'est elle-même ; sa 
gloire^ allez en savoir le cours à la Bourse; sa li- 
berté, c'est la peur; sa poésie^ c'est de l'or; son 
amour, c'est de n'aimer qu'elle; son humanité, 
elle l'appelle positivisme^ sa croyance, en un mot, 
c'est de ne croire à rien, c'est une négation. 

Des erreurs, oh ! elle n'en a pas, car Terreur 
c'est encore la vie, c'est le cœur qui bat désordon- 
né, où le sang circule chaud et irrégulier, mais 
le sien est mort et glacé, le sang lui manque. 

Ses croyances ! Toi qui cherches la vérité, garde- 
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toi bien de la lui demander, tt y a en ton oœur 
tout un monde luxuriant d'esj^raitce let d'imi^gi* 
cation; ta tète est riche de pensées nobles et .gé- 
ii4reM$eS) en un mot, tu croU; mais sur le seuH de 
la demeiire sociale tu veux, en y entrant, soumeitr 
ire tes croyances^ au ioritérium de sa consoienoç, 
car la conscience individuelle , distu^ est bien 
faible. 

Imprudent! Tu as des croyaDces et une foi 
quelconqpe, et tu veux les hii confier. Sais4u bien 
ce qu'elle fera. Chacune ^e tes croyances ^ nous-^ 
allions dire dete^ illusions, elle les flétrira, elle 
les effeuil^ra ;,tu les verras, tomber une à une de- 
vant son soufQe empoisonné,i ta pensée que -tu as 
peuplée de joies fraîches et pures, elle les en ar- 
rachera, elk; ei^ fera u n idéser | . 

Elle te dépouillera, lambeau par lambeau, de 
ta rob^ de droiture et d'équ^é. 

Pui% lor^sque, ingénfi, tu lui dqniaiideras ce 
qu'Ole veux te donner piv place des {)euvs sua- 
ves de ta pensée qu'elle a flétries du noni de qhir 
mères; en plaoe du chaud vôtçment de ta can|[)ei|r 
qvi te sjied si bien, elle rira de ce rire qiifi &it mal 
et qui tue. Heureux alors» si* tu n'es.pfis obligé 4fBi 
revêtir le manteau plein de souillure qu'elle osera 
t'oflPrir comme abri, heureux si tu as pu garder en 
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toi one pensée qu'elle ne t'ait pas ravie et qni te 
serve encore de foyer I 

Ta persistes, et tu veux franchir le seuil? eh 
bien, va, entre; mais au moins, auparavant, feis 
prendre un déguisement à tes croyances; ap- 
prends le langage du monde, sache que la bonne 
foi s'appelle crédulité; la bonté, niaiserie; la fran- 
chise, ineptie; la douceur, faiblesse; la confiance, 
simplicité; Tégolsme, raison; la ruse, habileté; le 
savoir-faire, savoir; ou bien, si tu ignores la valeur 
donnée par la société aux expressions qui lui ser- 
vent à déguiser sa pensée, chacun de tes pas sera 
marqué par une déception; tu iras te heurter en 
aveugle contre mille obstacles; ta route sera semée 
de fantômes et d'illusions; ce sera un mirage per- 
pétuel. Si tu veux atteindre un abri pour reposer 
ton corps fatigué, l'horiJEon fuira toujours devant 
toi; si, près de tomber, tu crois te retenir ou t'ap^ 
puyer sur un bras ami , il se dérobera sous ta 
main. Enfin, si, mourant de soif, ta bouche des^ 
séchée demande un fruit, lorsque, séduit par son 
apparence, tu croiras en avoir cueilli un des pilus 
beaux à l'arbre social, il ne sera plus sous tes lè^ 
vres nvides qu'un fruit plein de cendre et de pous^ 
sîére. 

Mais Où donc trouver, dis^tu, un appui ^à tna 
conscience, à ma conscience faible et isolée, et qui 
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peut aisémeal s'égarer, si je ne vais le chercher 
dans la sagesse de tous, dans la conscience de tous; 
si la vérité n'est pas là, où est-elle donc? 

En Dieu ! 

En Dieu , tel que le révèle ta conscience , les 
lumières de ta foi et de ton église; mais ne va pas 
chercher la révélation de la vérité, ni sa manifes- 
tation dans le sein de cette société dégénérée. 

Ah, sans doute, si elle était dans les voies tra« 
cées par les lois éternelles qui doivent la gouver- 
ner, elle serait le .centre commun où viendrait 
s'inspirer chaque conscience individuelle; sans 
douté, elle aurait le caractère de la vérité, non de 
la vérité absolue, car la vérité absolue, c'est Dieu, 
mais de la vérité humaine dans sa manifestation 
la plus parfaite et la plus complète. Expliquons 
notre pensée. 

L'humanité est le fait principal, le fait dominant, 
de la création , lequel a reçu de Dieu une étin- 
celle de sa vie divine elle-même. Ce grand fait sc: 
divise et se subdivise en faits particuliers sous les 
noms de société , nation, communauté, famille, 
pour finir au fait élémentaire, homme. 

L'homme, dans son existence individuelle, re-- 
çoit de tout ce qui l'entoure et lui impose à la fois, 
les formes extérieures et intérieures de son être. 
Dans la formation de ses sensations physiques, et 
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inlellecluelles, taolôt il se réfléchit hors de lui par 
le mode d'existence externe qu'il manifeste sur 
les objets qui l'environnent en leur donnant la 
forme que lui inspire sa pensée; tantôt il les réflé- 
chit, au contraire, en lui et les modifie selon son 
mode d'existence interne. Dans ces deux ordres 
de phénomènes , il s'assimile^ il s'approprie tous 
les objets et toutes les idées selon les besoins de 
80D être physique et moral; il les identifie «vec 
lui-même, il les rend conformes à lui, à son mot. 
Us forment des élément nouveau)^ de sa double 
vie sous les aspects particuliers qu'il a imposés à 
ces objets et à ces idées ou qui lui ont été imposés 
par eux. Il est en même temps modifié et modi- 
fiant, passif et actif, cause et effet. 

Qu'on ne nous demande pas comment se pro- 
duisent les modifications ou les phénomènes qui 
ont lieu , nous en laissons l'explication à la phy- 
siologie et à la philosophie; il nous suffit d'en re- 
connaître l'existence soûs leurs aspects généraux. 

La manifestation de la vérité humaine pour 
l'individu isolé, résulte donc pour lui de son exis- 
tence même, c'est cette existence qui est sa con- 
science. Vie, conscience et vérité sont , en effet, 

« 

trois expressions synoniines dans leur essence. 

La vérité peut se comparer à la lumière, qui a 
pour effet de donner aux corps leurs différens as- 
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pects colora, suivant les propriétôB quMIs possè- 
dent de réfléchir et d'absorber tels ou tels rayons 
lumineux. De même, la vérité , c'est«à^llre les dl^ 
verses impressions venant à rejaillir sur rhomme, 
est modifiée conformément & l'absorption et à là ré- 
flexion par:lui de ses nayonsjles idées qui leedn^ 
stituent reçoivent leurs eouteufs et leA^s diffêrétos 
aspects de ce rejaillissement. La péroéptlon et la 
oonception qui'iia des objets et des idées, est iHeil 

• 

la cwtitûde de l'existence de ces objets et dé bëi 
idées, elle est bien la vérité, mais la vérité relative 
à lui, modifiée par lui. La connaissance quM en a 
est bornée aux besmns de sa double nature et dé« 
terminée par elle; parce que ce sont ces besoiéH 
qui le constituent, qui constituent son imiy etf^ùil 
ne peut avoir de connaissances que celles 'qu^ls 
développent. '« 

Pour: i^nnahre la vérité, nous n'avons donc in- 
dividuellement qu'un seul moyen : c'«t d^ppetor 
sur nos impressions, chacune de nos facullésdesh 
tinées à en oeitnaltré,etde n'accorder une c^oyaiotce 
positive qu'à celles alteslées paH le plus gMnd 
nombre d'elles, et de rejeter comme douteux ceux 
des dits qn'eUes^ contestent : plu^ te nombre des 
ftoolbés en usage est grand el iwt concentration 
puiss^nte^ plu& nous approchons d'uao céMitudè 
aussi complète que le peraofel la censtfltilion phy^- 
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siqueet morale de l'individu. Ce sera au moins, 
dans ce cas, la conscience exacte et régulière par 
rapport à lui, du fait examiné , si ce n'en est la 
mérité. « . 

y^is la conscience isolée est bien faible et bien 
chancelante, elle a besoin d'un fanal pour la guider 
dans le chemin de la vérité; il lui &ut un appui 
pour soutenir sa marche incertaine; cet éppui et 
ce fanal seraient la conscience générale si elle était 
bien réglée, parce que celle-ci réunissant en un 
faisceau toutes les bcultés, se composant de tou- 
tes les consciences, nous pourrions dire de toutes 
les vérités individuelles, résumerait en elle la vé- 
rité universelle, la vérité humaine dans sa perfec- 
tilBlité la plus infinie pour sa nature finie. 

Nous avons jeté, en traits rapides, un regard 
sur la société, et nous avons pu voir combien elle 
était Loin delà vérité, puisque elle n'est pas d'ac- 
oprd avec elle-même et qu'elle se déchire le sein 
de ses propres mains. > ■. 

Qu'est-ce donc, hélas I que l'humanité? Serait-- 
ce un être maudit, à jamais voué aux fureurs tie 
l'enfer, livré aune vengeance et à une colère 
éternelle , destiné à tous les maux qu'enfantent 
les vices, à.des tourmeos ioiçessans inventés par 
un Dieu vengeur; son empire serait-il partagé en- 
tre deux puissances acharnées, entre deux génies 
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ennemis qui, sous le noin de bien et dé ma/ se dis-- 
puteraient la conquête de Thomme. 

Mais non^ n^est-elle pas plutôt un Tâse d'élec- 
tion, dans lequel Dieu a d'une main prodigue pri- 
mitivement versé ses innombrables bienfaits, mais 
qui dans des mains inhabiles oU pëfe'fides s'est rom^ 
pu dans sa chute en cette multitude de débris que 
nous voyons^ pour former ensuite ces mille et une 
aggrégations qui composent le monde. 

Et si Dieu, par un effet de sa bonté sans bor • 
nés, voulait réunir tous ces débris pour réédifier 
ce vase immense; si, tendant la main à Thomme 
déchu, à l'homme courbé vers la terre, il lui di- 
sait : lève-toi ! 

Alors , colosse prodigieux, dont le front, dans 
sa majesté, se perdrait dans le ciel , dont les ac- 
cens seraient entendus des deux bouts de la terre, 
il pourrait toucher à Dieu, comprendre sa gran- 
deur et sa splendeur infinie. 

Alors seulement, réunissant toute la puissance 
de ses organes reliés ensemble par un amour mu- 
tuel, rassemblant toutes ses facultés maintenant 
dispersées^ le cri éclatant de sa conscience pour- 
rait s'entendre dans le vaste domaine de la Pensée 
universelle. 

Alors seulement sa conscience, foyer immense. 



